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Quel regard portez-vous sur 2022 ?
Nous étions plus de 300 à participer à la 
troisième convention des Coop’Hlm en mai 
2022. Preuve de la vitalité de notre famille, 
cette journée fut riche en échanges et 
débats autour des valeurs de la 
coopération et de la plus-value apportée 
par les coopératives d’Hlm, chacune sur 
son territoire avec ses spécificités et 
personnalités. Cette agilité, cette capacité 
à s’adapter et à évoluer sont des atouts 
qui s’avèrent encore plus précieux dans le 
contexte que nous vivons. 

D’une crise à l’autre, les acteurs du 
logement sont en effet fortement 
impactés tant par le contexte international 
que par les choix du Gouvernement. 

Les coopératives d’Hlm sont 
historiquement mobilisées par la 
production d’une offre nouvelle de 
logements abordables, principalement en 
accession mais aussi en locatif. Alors que 
le logement reste le premier poste de 
dépenses des Français, la crise climatique 
et les options prises par les pouvoirs 
publics depuis une décennie compliquent 
singulièrement l’exercice de nos missions 
pourtant toujours aussi essentielles. 

L’appétence à construire n’est plus là et 
les raisons sont variées. S’y ajoute un 
doute entretenu par certains secteurs de 
l’Etat sur la nécessité de poursuivre un bon 
niveau de production neuve en se fondant 
sur des évaluations globales, contredites 

pourtant sur chaque territoire par une 
demande qui souvent demeure soutenue. 
Reste que pour les pouvoirs publics, 
l’accent est plutôt mis sur la réhabilitation 
et la densification de l’existant dans les 
zones dites « tendues ». 

Nous sommes persuadés que cette 
analyse est trop restrictive. Néanmoins, 
nous ne pouvons pas ignorer que les 
pouvoirs publics sont persuadés que, 
globalement, les besoins sont satisfaits, 
qu’aucune relance du secteur de la 
construction n’est donc nécessaire  
et qu’il existe des gisements de  
surfaces inoccupées qui pourraient  
être reconverties en logements. 

Cette nouvelle donne doit amener les 
coopératives d’Hlm à évoluer dans leur 
mode de faire et à être plus présentes 
dans la reconfiguration de sites existants. 
Cela suppose de développer un 
professionnalisme et des moyens 

Le logement reste 
le premier poste 
de dépenses des 
ménages modestes.
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Keredes, Kersantia, Liffré (35), architectes Philippe Loyer – Maeva Chancerel.

Couverture : Maison Familiale de Provence, Les Traverses à Levens (06). ©We Are Contents

financiers. Nous nous y préparons depuis 
maintenant plusieurs années et le 
programme « Action Cœur de Ville » a pu 
faciliter certaines démarches 
d’expérimentations. Nous devons 
maintenant réussir collectivement à 
diffuser les bonnes pratiques et à obtenir 
des pouvoirs publics les 
accompagnements indispensables, 
comme le fonds friche ou encore les aides 
de l’Anah. Produire en tissu urbanisé, 
reconfigurer l’ancien coûte plus cher et le 
pouvoir d’achat des acquéreurs ou 
locataires ne s’améliore pas. 

La mise en place du « zéro artificialisation 
nette » impacte de manière accélérée nos 
territoires, bien plus vite que nous 
pouvions peut-être l’imaginer, avec sans 
doute deux conséquences : une certaine 
raréfaction du foncier constructible et 
l’augmentation de son prix. L’accès à un 
foncier abordable est une condition 
majeure pour produire des logements 
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sociaux. Notre Fédération milite de longue 
date pour que l’Etat s’engage à consacrer 
non seulement une partie du foncier public 
mais également de tout foncier bénéficiant 
d’aides publiques à du logement abordable, 
en locatif comme en accession et sous 
maîtrise d’ouvrage des organismes de 
logement social.

Au-delà de ces fonciers, il semble que les 
esprits soient désormais mûrs pour pousser 
une autre idée : reconnaître - enfin - que le 
foncier est un bien collectif et mettre en 
place des mécanismes d’encadrement des 
valeurs de cession corrélées avec les 
loyers ou les prix de sortie. Cela pourrait 
être le principal acquis des débats du 
Conseil national de la refondation dédié au 
logement.

Pourquoi les coopératives d’Hlm 
sont-elles autant attachées à 
défendre la maîtrise d’ouvrage Hlm ?
L’attachement que portent les 
coopératives d’Hlm à la maîtrise d’ouvrage 
directe des opérations de logements 
sociaux n’est pas une simple lubie ou la 
défense d’un corporatisme suranné. La 
mission des organismes d’Hlm a 
historiquement toujours été de combiner 
un rôle de constructeur, attaché à la 
pérennité du bâti, à l’adéquation de la 
conception aux modes de vie, mais aussi à 
l’innovation technique et social, et un rôle 
de gestionnaire attentif à la situation 
individuelle de ses locataires et au 
bien-vivre collectif. 

Renoncer à la maîtrise d’ouvrage conduit 
immanquablement à affaiblir le Mouvement 
Hlm et à réduire la définition du logement 
social à ses seuls occupants, ouvrant la 
voie à une financiarisation du logement 
social. Il faut le répéter : la part de 
logements sociaux produits à travers des 
opérations menées par des promoteurs 
privés a atteint un niveau insupportable et 
préjudiciable à l’ensemble des acteurs. 
Nous devons, collectivement, retrouver 
notre capacité à produire par nous-mêmes. 
Le cadre juridique offre de nombreuses 
possibilités de coopération public/privé qui 
doivent être saisies par tous dans ce but, 

comme par exemple la « VEFA inversée ». 
Les raisons d’une restauration de la 
maitrise d’ouvrage HLM sont aussi d’ordre 
qualitatif et de prix. Car, rappelons-le, dans 
le secteur Hlm, il n’y a pas de profits 
prélevés et versés en dividendes. 

Si la production reste un enjeu 
important pour développer l’offre de 
logements abordables, quels rôles 
peuvent jouer les coopératives d’Hlm 
dans leur rôle de bailleur social ?
Le grand sujet des prochaines années sera 
la requalification d’une grande partie de 
notre parc de logement sociaux, pour tenir 
compte de son vieillissement et de 
l’urgence climatique.  Dans un contexte où 
le coût de l’énergie restera élevé, le devoir 
des bailleurs coopératifs est de faire 
évoluer leur patrimoine, non seulement en 
le rénovant avec ambition, mais aussi en 
développant des sources alternatives 
d’énergie : l’énergie solaire, l’éolien ou la 
géothermie. Toutes ces nouvelles 
opportunités doivent être étudiées par les 
coopératives d’Hlm dans le but de protéger 
le pouvoir d’achat de leurs coopérateurs. 

Cela suppose néanmoins que les moyens 
des Coop’Hlm ne soient pas une nouvelle 
fois amputés. Les aléas du « Pacte de 
confiance » voulu par Elisabeth Borne, 
première ministre, en juin 2022 peuvent 
légitimement nous inquiéter, après un 
premier quinquennat douloureux pour notre 
secteur. 

L’absence d’avancée dans le 
renouvellement de la convention 
quinquennale entre les partenaires sociaux 
d’Action Logement et l’Etat est une autre 
alerte : l’attentisme qui en découle est 
préjudiciable à tous, y compris pour 
l’accession sociale puisqu’Action 
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Une mission
partagée 
D’une crise à l’autre, les Coop’HLM et leurs 
coopérateurs et coopératrices ont, en 2022, été 
fortement impactés tant par le contexte international 
que par les choix faits par le Gouvernement.

3
coopératives ont 
reçu la mention 

Quali’Coop - Engagée

Quali’Coop permet 
aux coopératives 
de montrer 
leur engagement.

Convention des coopératives d’Hlm, mai 2022, 
Cité Internationale Universitaire de Paris (75).

Logement a supprimé en 2023 la « prime 
Accession » 15 mois après sa mise en 
œuvre.

Devant une réduction de l’accès au crédit 
des foyers à revenus modestes ou 
moyens, nous travaillons à de nouvelles 
solutions d’accession sociale progressive. 
Il serait utile que la plupart de nos 
coopératives expérimentent ces 
démarches pour que nous puissions 
ensuite les consolider et accroitre notre 
production en répondant à des aspirations 
toujours aussi fortes de nos concitoyens. 

Face aux mutations à l’œuvre au sein 
de notre société, quels sont les 
atouts des Coop’Hlm ?
En période de crise, il y a toujours une crise 
des valeurs. Les Coop’Hlm sont, de ce point 
de vue, mieux armées que d’autres 
acteurs. Nous pouvons, par notre 
gouvernance coopérative et les valeurs 
qu’elle porte, revendiquer une réelle 
différence par rapport à d’autres acteurs 
« de marché ». Nous ne sommes pas des 
promoteurs comme les autres. Par ailleurs 
l’histoire témoigne de notre capacité de 
résilience qui doit convaincre les élus, les 
acquéreurs, les habitants. Dans ces temps 
incertains, notre sécurisation doit être 
valorisée. 

Il faut le répéter : le fait coopératif est un 
marqueur, porteur de sens ! Notre « Raison 
d’être », adoptée à l’automne 2021 et la 
démarche « Quali’Coop » déployée depuis 
le printemps 2022, et qui a déjà été 
adoptée par 3 Coop’Hlm, sont des 
dispositifs qui permettent à toute 
coopérative, quels qu’en soient la taille et 
les activités, de faire part de son degré 
d’engagement coopératif. J’invite toutes 
les coopératives à s’en saisir dès à présent !

©
Th

.V
al

lie
r

Coopér’actives • Le rapport d’activité 2022 des Coop’HLM4 5



COOPÉR’ACTIVES • LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 DES COOP’HLM

Après un quinquennat où le logement 
 social aura été mis à rude épreuve et 

au cours duquel l’ensemble des acteurs de 
l’immobilier auront attendu, sans le voir, le 
« choc de l’offre » annoncé en 2017 par le 
président de la République, le Mouvement 
Hlm et notre Fédération avaient ambitionné 
de faire de 2022 un moment fort pour faire 
du logement l’un des thèmes de la 
campagne de l’élection présidentielle.

Avec la démarche « Utiles ensemble 2 » 
qui lui a permis d’associer l’ensemble des 
organismes d’Hlm au travers de réunions 
en régions, le Mouvement Hlm a ainsi 
formulé 95 propositions organisées en 6 
axes qui démontraient son envie et sa 
capacité à penser collectivement l’avenir 
du logement social. Base d’un dialogue 
avec les candidats à l’élection 
présidentielle, cette mobilisation n’a pas 
permis à la thématique du logement 
d’occuper sa juste place dans le débat 
public alors même qu’il s’agissait du 
souhait de 81 % de la population[1].

Le rendez-vous manqué de l’élection 
présidentielle

Le renouvellement du mandat d’Emmanuel 
Macron puis de l’Assemblée nationale n’a 
pu dissiper les inquiétudes résultant de 
cette absence de débat. Il aura fallu 
attendre deux mois pour que le 
Gouvernement d’Élisabeth Borne fasse 
une place à un ministère du Logement et 
de la Ville, confié à Olivier Klein. Les 

premiers échanges avec celui-ci ainsi que 
la volonté de la première ministre de 
conclure avec le Mouvement Hlm un 
« Pacte de confiance »[2] pouvaient laisser 
espérer une évolution des relations avec 
les pouvoirs publics, d’autant plus que le 
contexte avait singulièrement évolué 
depuis 5 ans.

Les tensions inflationnistes et l’envolée 
des prix de l’énergie combinées avec le 
relèvement du taux du Livret A de 0,5 % à 
3 % en moins d’un an ont percuté les 
organismes d’Hlm tout comme leurs 
locataires. Si le Gouvernement a su mettre 
rapidement en place un « bouclier 
tarifaire », il aura fallu de nombreux mois et 
de multiples interventions avant que les 
locataires du parc social chauffés de 
manière collective soient concernés.

La même difficulté de dialogue a pu 
s’observer concernant la production de 
logements, tant en locatif qu’en accession. 
Alors que l’évolution soudaine et rapide des 
coûts de construction mettait à mal les 
équilibres d’opérations, conduisant à des 
reports de chantier, voire à des abandons, 
les démarches répétées tant au niveau 
ministériel que de l’administration de 
tutelle n’ont pas permis de conduire à une 
prise de conscience partagée de la 
situation de blocage vers laquelle les 
coopératives d’Hlm s’acheminaient. Notre 
demande d’un relèvement significatif des 
plafonds de revenus et de prix applicables 

à l’accession sociale n’a pas été entendue, 
malgré des chiffres de production à la 
baisse, singulièrement sur les territoires 
B2 et C. Bien au contraire, ce statu quo 
pourrait être interprété comme un 
désintérêt des pouvoirs publics pour le rôle 
joué par les organismes d’Hlm en la 
matière, alors même que le ministre appelle 
à rétablir de véritables parcours 
résidentiels pour les locataires du parc 
social.

Les conséquences du relèvement du taux 
du Livret A se mesureront, pour leur part, à 
moyen terme. D’ores et déjà, les 
coopératives d’Hlm ont été amenées à 
revisiter leurs plans d’investissement.

Un « Pacte de confiance » à 
la gestation difficile

Dans ces conditions, le chemin pour 
parvenir à la conclusion du « Pacte de 
confiance » annoncé par la première 
ministre s’est montré moins linéaire 
qu’imaginé. Après l’ambition de parvenir à 
un accord pour le congrès Hlm de Lyon 
(69), l’échéance a été reportée à la fin de 
l’année puis au printemps 2023. Les 
travaux en parallèle du Conseil national de 
la refondation dédié au logement tout 
comme l’absence d’avancée dans le 
renouvellement de la convention 
quinquennale liant l’État et Action 
Logement ne facilitent pas la lecture des 
intentions du Gouvernement en matière de 
logement. 

La préparation du projet de loi de finances 
pour 2024 amorcé début 2023 pourrait 
laisser craindre des arbitrages 
défavorables. Si le ministre s’est déclaré 
prêt à reparler de la réduction de loyer de 
solidarité dans le cadre d’un accord plus 
global sur la contribution du secteur Hlm à 
la transition écologique, rien n’indique 
qu’elle pourrait être sérieusement 
amoindrie. Le prêt à taux zéro, qui est le 
dernier dispositif d’encouragement à 
l’accession sociale à la propriété, est pour 
sa part toujours annoncé comme devant 
disparaître au 31 décembre 2023. La 
situation des finances publiques tout 
comme le discours public privilégiant la 
réhabilitation sur la construction neuve 
peuvent faire craindre des arbitrages 
défavorables au secteur Hlm.

Une activité en demi-teinte
En 2022, les coopératives d’Hlm ont pu 
compter sur leur positionnement 
spécifique en accession sociale pour 
maintenir une activité soutenue. L’activité 
commerciale progresse de 16 % sur un an, 
principalement sous l’effet de 
l’accélération des levées d’option en PSLA. 
Le bail réel solidaire monte en puissance et 

vient en substitution d’une activité en 
VEFA en réduction. Cette dynamique ne 
doit malheureusement pas masquer la 
difficulté rencontrée par les Coop’HLM 
pour reconstituer leurs stocks. Dans un 
nombre croissant de marchés, il devient 
impossible de concevoir des opérations en 
dessous des plafonds de prix 
réglementaires. Le financement des 
acquéreurs, épargnés par les difficultés 
rencontrées par d’autres opérateurs 
socialement moins affirmés, commence à 
montrer des signes d’alerte. Le Conseil 
fédéral avait d’ailleurs rencontré pour la 
deuxième fois des représentants du Haut 
conseil de stabilité financière en 
septembre afin d’échanger avec eux. 
L’accès au foncier est de plus en plus 
contraint par une concurrence vive et 
accrue par les premiers effets de la 
politique « zéro artificialisation nette », 
masquant parfois un discours opposé à la 
densification.

Déjà bien impliquée dans le développement 
du bail réel solidaire, la Fédération travaille 
depuis 2021 à un nouveau dispositif 
d’accession progressive à la propriété 
reposant sur le régime de la SCI-APP. 

PANORAMA COOPÉRATIF 
Coop Logis, Only Wood à Orvault (44), 8 maisons 
du T3 au T5. Vendredi architecture et urbanisme.

Malgré la mobilisation de l’ensemble du Mouvement, 
le logement n’a pas été au cœur des débats de l’élection 
présidentielle. Dans un environnement en mutation 
et face au cumul des difficultés de toute nature, 
les Coop’HLM se sont efforcées de défendre une vision 
généraliste et inclusive du logement social.

[1]  Enquête BVA pour le compte de l’Union sociale pour l’habitat, réalisée entre le 13 et 16 janvier 2022 sur un échantillon de 993 personnes âgées de 18 ans et plus 
issues d’un échantillon global de 1 001 personnes représentatif de la population française âgée de 15 ans et plus.

[2] Discours de politique générale prononcé par Élisabeth Borne devant l’Assemblée nationale le 6 juillet 2022.
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Maison Familiale De Provence, 
Bellanissa, Nice (06), 
Architectes Erades & Bouzat.

L’intérêt de ce dispositif est d’aider à 
l’accès à la propriété des ménages étant 
peu ou pas accompagnés par les 
établissements bancaires tout en ayant 
les capacités financières de devenir 
propriétaires.

L’activité de gestion locative s’est trouvée 
pour sa part directement impactée par la 
crise du coût de l’énergie. Succédant à la 
crise sanitaire, la fragilisation économique 
des locataires se trouve renforcée, mais 
avec des effets différés dans le temps en 
fonction des politiques de réévaluation des 
appels de charges adoptées par chaque 
bailleur. Soucieuse d’avoir un suivi régulier 
sur ce sujet, la Fédération a relancé au 
printemps 2023 une enquête trimestrielle 
sur les impayés. Ce même souci 
d’anticipation des difficultés a conduit la 
Fédération à solliciter chaque bailleur 
coopératif pour qu’il établisse une 
prospective financière à 5 ans à l’aide de 
l’outil Visial web permettant de mesurer 
l’impact du relèvement du taux du Livret A.

Un tissu d’adhérents en 
consolidation
Bien que les coopératives d’Hlm ne soient 
majoritairement pas concernées par 
l’obligation de regroupement instaurée par 
la loi « ELAN » de novembre 2018, la 
Fédération des Coop’HLM a évolué dans sa 
structuration en raison du choix de 
plusieurs bailleurs sociaux d’adopter le 
statut coopératif. C’est ainsi que depuis la 
promulgation de la loi, 12 OPH représentant 
80 000 logements ont rejoint la Fédération, 
portant le patrimoine géré en coopérative à 
près de 200 000 logements. Dans le même 
temps, 31 coopératives d’Hlm ont rejoint 
une société de coordination, à statut 
coopératif dans la majorité des cas. 
Enfin, dans un souci de rationalisation, 
2 Coop’HLM ont été absorbées chacune 
par une Coop’HLM pour renforcer leurs 
moyens d’intervention.

Dans ce nouveau contexte, la Fédération a 
renforcé ses moyens pour accompagner 
les bailleurs coopératifs. Les outils du 
dispositif d’autocontrôle ont été refondus 
en 2021 avec l’adoption de nouveaux 
outils de traitement de données 
financières. La dimension coopérative de 
l’activité de bailleur a été intégrée dans les 
outils du plan d’action « Vie Coopérative ».

Le périmètre des adhérents à la Fédération 
a aussi évolué suite à la décision de son 
assemblée générale de juin 2022, de 
procéder à une mise à jour de ses statuts, 
permettant notamment de clarifier la 
catégorie de « membre associé ». Aux 
côtés des coopératives d’Hlm, peuvent 
aussi adhérer des structures associatives 
ou coopératives partageant nos valeurs. 
C’est ainsi qu’à fin 2022, 9 membres 
associés ont adhéré à la Fédération, dont 
3 sociétés coopératives de coordination, 
2 opérateurs coopératifs immobiliers, 
2 organismes de foncier solidaire à statut 
coopératif, 1 coopérative agréée « maîtrise 
d’ouvrage d’insertion » et 1 association de 
promotion des coopératives d’habitants.

Pour accompagner ses adhérents, la 
Fédération s’appuie sur une équipe de 16 
collaborateurs et collaboratrices et peut 
mobiliser 2 structures filiales, l’une, Les 
Coop’HLM Développement, dédiée à 
l’intervention en capital, la seconde, Les 
Coop’HLM Financement, dont la mission 
est d’accorder des prêts participatifs. En 
2022, Les Coop’HLM Développement a 
renouvelé sa présidence en nommant 
Bruno Fievet, directeur général de Coopalis.

Enfin, le Conseil fédéral a souhaité donner 
un nouvel élan à la politique de formation 
des Coop’HLM en proposant la création 
d’un fonds mutualisé dédié dès 2023. Dans 
le cadre d’une nouvelle convention conclue 
avec Arecoop, la Fédération prendra en 
charge les frais pédagogiques des 
collaborateurs et collaboratrices 
participant aux sessions de formation 
organisées par Arecoop.

REGROUPEMENTS : 
LA FÉDÉRATION SOUHAITE 
UNE STABILITÉ DU CADRE 
RÉGLEMENTAIRE
Dans un récent rapport thématique, l’Agence 
nationale de contrôle du logement social (Ancols) tire 
un premier bilan des regroupements d’organismes 
d’Hlm impulsés par la loi « ELAN » quelques mois à 
peine après l’échéance du 31 décembre 2021. Parmi 
les 9 recommandations formulées par l’Agence figure 
une mesure dite d’harmonisation de traitement des 
exemptions permises par la loi pour les opérateurs de 
l’accession sociale à la propriété. 

Dans sa réponse à l’Ancols, la Fédération des 
Coop’HLM s’oppose à toute modification de la loi 
dans ce sens, l’équilibre trouvé lors de la Conférence 
de Consensus de décembre 2017 validé par le 
Parlement ayant permis le maintien d’une diversité 
d’acteurs sur tous les territoires et dont l’efficacité 
n’est remise en cause par personne. L’Ancols admet 
d’ailleurs que sa préconisation ne repose sur aucun 
cas concret relevé au cours de contrôles récents.

LES PROPOSITIONS DES 
COOP’HLM AU CNR LOGEMENT
Soutenir l’offre de logements en accession 
sociale à la propriété
•  Prolonger le prêt à taux zéro au-delà du 31 

décembre 2023 et en augmenter la quotité pour les 
opérations neuves en zones B2 et C.

•  Relever significativement les plafonds de prix et de 
revenus s’appliquant à l’accession sociale et la mise 
en cohérence des zonages.

•  Prolonger la « Prime Accession » d’Action Logement 
et l’élargir à de nouveaux publics.

•  Dédier 30 % du foncier sous maîtrise publique destiné 
au logement à la maîtrise d’ouvrage directe Hlm.

•  Faciliter la mobilisation par les opérateurs de 
l’accession sociale des aides de l’ANAH pour 
accompagner leurs efforts dans les centres bourgs 
et les villes moyennes.

Relancer les parcours résidentiels des 
locataires du parc social
•  Mettre en place un « Plan Épargne Parcours 

Résidentiels » (PEPAR) destiné aux locataires Hlm 
et alimenté en vue de l’accès à la propriété d’un 
logement neuf dans le cadre de l’accession sociale. 

•  Développer un dispositif d’accès progressif à la 
propriété prenant appui sur le cadre de la SCI-APP.

Accompagner le développement d’une 
accession sociale à but non spéculatif
•  S’opposer à la tentation d’une généralisation de la 

dissociation foncier/bâti à tout type de public et de 
territoire.

•  Ajuster les plafonds de revenus « PSLA » sur ceux 
du « PLS accession » pour maintenir une cible de 
clientèle solvable tout en restant dans le périmètre 
du « SIEG logement social », revisiter le zonage et 
adapter les plafonds de prix.

•  Assurer la fluidité du marché secondaire du bail réel 
solidaire en rendant éligibles au prêt à taux zéro les 
occupants successifs d’un logement BRS.

•  Clarifier le cadre dans lequel une Coop’HLM ayant 
obtenu l’agrément d’OFS exerce cette activité, 
notamment au regard du SIEG.

•  Mettre en place un statut de SCIC à but non lucratif 
pour les OFS agréés sous forme de SCIC de droit 
commun.

•  Resserrer les conditions d’agrément des OFS et leur 
contrôle.

 •  Encadrer les prix de cession du foncier affecté au 
logement social (yc BRS) lorsque l’opération est 
réalisée en maîtrise d’ouvrage Hlm.

Accompagner la rénovation des copropriétés 
par un contrat global de rénovation

Savoisienne Habitat, Le Clos 
des Cèdres à Barberaz (73) .
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1er trimestre

PREMIÈRES LIVRAISONS DE LOGEMENTS 
EN BAIL RÉEL SOLIDAIRE
Au cours du premier trimestre, les Coop’HLM ont multiplié les premières livraisons de 
logements en bail réel solidaire (BRS) : en janvier, l’OFS coopératif Occitatys livrait avec le 
groupe des Chalets les 19 premiers logements BRS d’Occitanie à Toulouse. Le 21 mars, 
c’est au tour de l’OFS coopératif Terra Noé de livrer les premiers BRS de Charente-Maritime : 
5 maisons individuelles à La Flotte-en-Ré, réalisées par la Coopérative Vendéenne du 
Logement. Enfin, le même jour, Isère Habitat et l’OFS coopératif Orsol remettaient les clés 
des 23 premiers appartements en BRS en Isère.

13 octobre

SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE : LES COOP’HLM 
AGISSENT !
Au-delà de la guerre en Ukraine, la transformation structurelle du 
marché de l’énergie depuis plusieurs années se traduit par une 
instabilité des prix qui fragilise fortement les ménages aux revenus 
les plus faibles ou modestes. Dans ce contexte, la Fédération a 
organisé une journée d’échange et de réflexion autour de la 
thématique de la sobriété énergétique. L’occasion pour les 
coopératives d’Hlm de revenir sur quelques ordres de grandeur 
relatifs à la consommation d’énergie résidentielle et aux gisements 
d’économies possibles, puis de confronter leur expérience de la 
mise en place d’un plan de sobriété énergétique.

24 novembre

LE MOUVEMENT HLM ET 4 ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES 
UNIS POUR PROTÉGER LES LOCATAIRES HLM FACE À 
LA CRISE ÉNERGÉTIQUE
Inquiets de l’absence de prise en compte par les pouvoirs publics, 4 associations de locataires, 
la Fédération des Coop’HLM et le Mouvement Hlm proposent 14 mesures et s’engagent à mettre 
en place des actions visant à protéger les locataires du parc Hlm face à la crise énergétique.

28 novembre

LANCEMENT DU CONSEIL 
NATIONAL DE LA REFONDATION 
« LOGEMENT »
Suite à la mise en place du Conseil national de la 
refondation par le président de la République visant à 
instaurer une nouvelle manière de concerter et d’agir, 
un CNR thématique portant sur le logement a été lancé 
par Olivier Klein, ministre chargé de la Ville et du Logement. 
Réunissant les principaux acteurs du secteur, il a pour 
mission de formuler des propositions courant 2023.

9 décembre

LES PREMIERS LAURÉATS 
QUALI’COOP
Lancée le 31 mai, la démarche Quali’Coop est un cadre 
de travail permettant de s’engager dans une démarche 
d’amélioration des pratiques coopératives à long terme. 
Lors de la réunion de son premier comité de validation, 
celui-ci a validé l’engagement dans la démarche de deux 
premières Coop’HLM : Batigère Maison Familiale et Le 
Logis Breton.

31 mai

3E CONVENTION DU 
PERSONNEL DES COOP’HLM
Plus de 300 collaborateurs et collaboratrices, 
administrateurs et administratrices, dirigeants 
et dirigeantes issus des 165 coopératives 
d’Hlm que regroupe la Fédération des 
Coop’HLM ont participé à la traditionnelle 
Convention des Coop’HLM organisée à la Cité 
universitaire internationale de Paris. Cette 
journée a permis d’échanger autour de 
démarches innovantes de Coop’HLM, 
de se projeter sur les enjeux urbains et 
environnementaux à venir et de partager 
l’expérience de coopérateurs et coopératrices 
à travers des jeux, défis et quiz !

6 juillet

VERS UN PACTE DE CONFIANCE 
AVEC LE MOUVEMENT HLM ?
Lors de son discours de politique générale, la première 
ministre Élisabeth Borne fait de l’accès à un logement 
abordable l’une des priorités de son Gouvernement et 
propose de conclure un Pacte de confiance avec les 
acteurs du logement social.

LES FAITS MARQUANTS
DE L’ANNÉE

24 mai 2022

LES COOP’HLM APPELLENT 
LA PREMIÈRE MINISTRE À S’EMPARER 
DE LA QUESTION DU LOGEMENT
Dans un contexte où la question du pouvoir d’achat est au cœur 
des préoccupations des Français et où tant de nos concitoyens 
sont mal logés, la Fédération des Coop’HLM s’inquiète de l’absence 
de ministre chargé du Logement et demande à Madame Borne de 
remédier à cette absence de ministre dédié. Elle demande 
également de présenter rapidement des mesures et une politique 
répondant aux enjeux immédiats, mais aussi préparant une politique 
d’avenir et de moyen terme. Le temps presse et les enjeux portés 
par ce secteur sont nombreux mais ceux du logement social plus 
encore tant les besoins sont nombreux et son rôle essentiel pour 
non seulement les plus modestes mais aussi l’ensemble des 
catégories populaires.

©
A

FP

©
Th

.V
al

lie
r

10 11

1 — UNE MISSION PARTAGÉE



COOPÉR’ACTIVES • LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 DES COOP’HLM

La cérémonie des Opérations Remarquables avait lieu, 
cette année, dans le cadre exceptionnel de la convention 
des Coop’HLM. Devant les 300 personnes réunies à 
cette occasion, les 18 candidatures ont été présentées 
et ont permis de décerner 5 trophées.

1 Axanis – Bordeaux (33) – 
Bon Pati – Philippe Madec

2 Aiguillon Résidences Imoja 
– Rennes (35) – Bara’K – Atelier 
du Canal

3 
  TROPHÉE

DE LA COOPÉRATION
La CAPS – Les annonciades 
– Saint-Denis (93) – Architecte 
Atelier Benjamin Fleury
Les propriétaires des 18 logements en 
accession ont été formés aux principes 
et enjeux de la copropriété. Ils ont 
également conçu et mis en place le 
potager partagé en toiture par le biais 
d’ateliers collaboratifs.

4 
  TROPHÉE

PERFORMANCE
Coopalis – Boréal – Ploubezre 
(22) – Architecte Thierry Castel
Les 23 maisons PSLA ont été conçues 
en collaboration avec l’entreprise Ebox, 
selon une méthodologie modulaire bois, 
en adaptant le projet et les parcelles à la 
conception des modules. Cela a permis 
d’optimiser la conception 3D, de réaliser le 
chantier en 8 mois et de réduire fortement 
les nuisances pour les riverains.

5 Coopérative Vendéenne 
du Logement – La Flotte-en-Ré 
(17) – Le Village de 
la Maladrerie 4 – 
Sébastien Pellereau

6 Espacil Accession à 
Saint-Jacques de la Lande (35) 
– L’aviateur – a/LTA – Kreaction

7 Expansiel Promotion à 
Chanteloup-en-Brie (77) Neo 
– Zéro Carbone – MEHA – 
A003 et M’CUB Architectes

8 
  TROPHÉE

COUP DE CŒUR
Delta’Collect – Grand Delta 
Habitat – Avignon (84)
Pour intégrer la gestion, la collecte 
et la revalorisation des encombrants 
dans une conception d’économie 
circulaire, la coopérative a mis en place 
un dispositif de valorisation au bénéfice 
des locataires, orchestré par le duo 
formé par Pierre et Serge.

9 Groupe Gambetta & Coopea 
Tours (37) – Liberty – Renaud – 
Vignaud & Associés (RVA)

10 Groupe Gambetta 
La Chapelle-sur-Erdre (44) – 
Blue Note – Magnum

11 Habitat Dauphinois – 
Chatuzange-le-Goubet (26)
Village de Santé – 
Jean-Christian Cheze

12 Isère Habitat – Crolles (38)
Soliza – AKTIS

13 
  TROPHÉE

ABORDABLE ET OUVERT
La Maison Familiale de 
Provence – Les Six Bastides 
– Six-Four-les-Plages (06) – 
Architecte Atelier Mattio
Cette opération représente 40 
logements intermédiaires proposés en 
accession sociale par le biais du bail réel 
solidaire. En s’intégrant parfaitement 
dans l’environnement et en respectant 
les règles du lotissement existant, cette 
opération réussit une densification 
maîtrisée et apporte au secteur une 
mixité sociale réelle et pérenne.

14 La Maison Familiale de 
Provence à Nice (06) – 
Bellanissa – Erades Bouzat – 
Stéphane Abouradam / 
We are content(s)

15 Rhône Saône Habitat – 
Villeurbanne (69) Les Maisons 
de l’Espérance – MIMESIS 
Architecture

16

La Maison Familiale de 
Loire-Atlantique – Résidence 
Eriol – Libre Usine – Nantes 
(44) – Architecte Emmanuelle 
Colboc et Associés
Intégrer un lieu de création musicale 
dans cette opération de 50 logements 
en renouvellement urbain vient enrichir 
la relation des nouveaux habitants au 
quartier en alliant performance 
technique, avec notamment une 
désolidarisation des structures 
porteuses pour l’isolation phonique, et 
performance artistique avec le « Piano 
Vertical » performé par l’artiste Alain 
Roche pendant le chantier.

17 Scic Hlm de la Haute-
Garonne – Toulouse (31) 
pour L’Eclat – ARUA Architectes

18 Seqens Accession – 
La Garenne-Colombes (92) 
Villa les Bleuets – Jean et 
Aline Harari

4

6

9

13

14

8

21

5

7

10

1611

12

17

15

3

OPÉRATIONS
REMARQUABLES 2022

  TROPHÉE
DE L’ORIGINALITÉ DES USAGES

18

12 13
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Une diversité 
d’activités 
Acteurs historiques de l’accession sociale sécurisée à 
la propriété, les Coop d’Hlm sont également présentes 
dans l’ensemble des champs de l’habitat social.

15

QUALI’COOP, TOP DÉPART !
La démarche Quali’Coop encourage les coopératives d’Hlm 
dans le développement de leur vie coopérative, à travers 
une réflexion approfondie sur le sens de leurs pratiques.

Le principe est simple : parmi les 12 
 engagements déclinés à partir de la 

Raison d’être, la coopérative en choisit au 
moins 8 et associe à chacun d’eux un 
projet qui l’illustre concrètement. Elle 
dispose ensuite de 3 ans et demi pour les 
mener à bien, avec des points d’étape 
réguliers validés par l’équipe projet de la 
Fédération et le comité de validation.

Quels que soient la taille, le nombre de 
salariés, les activités ou les territoires 
d’intervention, Quali’Coop a été pensée 
comme un outil souple et adaptable aux 
enjeux et aux objectifs propres à chaque 
coopérative d’Hlm. Placer les parties 
prenantes et coopérateurs au cœur du 

projet, partager une culture coopérative 
commune, créer une dynamique collective 
entre coopératives d’Hlm, tels sont les 
marqueurs forts de Quali’Coop. La 
démarche permettra de faire remonter à la 
Fédération la richesse des initiatives 
portées par les coopératives, de mieux les 
valoriser et de défendre encore davantage 
les spécificités et valeurs coopératives 
auxquelles nous sommes attachés. Déjà 
17 coopératives ont retiré leur kit de 
découverte Quali’Coop et ont engagé des 
réflexions approfondies sur le choix des 
projets à mettre en œuvre. Le comité de 
validation a approuvé le dossier de 
3 coopératives pour passer en phase 
« Quali’Coop – Engagée ».

Pour en savoir plus, rendez-vous sur 
www.hlm.coop/qualicoop

L’initiative Quali’Coop est une invitation pour chacune 
à faire sienne la Raison d’être, en la déclinant de 
manière pragmatique, dans ses projets et ses actions. 
Pour les coopératives d’Hlm qui se lancent dans 
l’aventure, Quali’Coop est une opportunité de se 
mettre sur un chemin de progrès et de transformation, 
rappeler leur appartenance au mouvement coopératif, 
et bénéficier d’un cadre souple, permettant l’émulation 
entre pairs. Je vois aussi tout le travail de fond fourni 
par l’équipe de la Fédération pour épauler les 
coopératives candidates. 

Le caractère novateur du dispositif réside en 
particulier dans l’équilibre entre la volonté de faire 
commun en tant qu’acteurs Hlm coopératifs, d’une 
part, et la liberté laissée à chacun de tracer son propre 
chemin au regard de ses spécificités et ses enjeux, 
d’autre part. Expérimenter cela à l’échelle d’une 
Fédération, et dans un secteur, le monde Hlm, qui me 
tient à cœur, est une des raisons pour lesquelles j’ai 
rejoint avec enthousiasme le comité de validation !

Auréline Moye, consultante Stratégie RSE Nuova Vista
www.nuovavista.com 

« UN FORMIDABLE LEVIER POUR RENDRE 
LISIBLE SA SINGULARITÉ »

PAROLES DE PARTENAIRE

Séminaire de travail Quali’Coop à la Maison 
Familiale Loire-Atlantique, Nantes (44).

Les Chalets, Coop de Haute-Garonne, 
Atelier plantation, La Terrasse.
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DES COOP ET
DES CHIFFRES

2018 2019 2020 2021 2022

Maisons individuelles mises en chantier 908 819 809 800 931

Accession sociale sécurisée (VEFA, PSLA, BRS) 4 069 4 315 4 319 4 585 3 760

Parcelles mises en chantier 427 446 415 428 384

Secteur locatif (yc foyers) 2 777 2 349 2 631 2 454 2 356

Total unités produites 8 181 7 928 8 174 8 267 7 430

2018 2019 2020 2021 2022

Ventes nettes CCMI 902 995 808 1 113 760

Ventes à personnes physiques (VEFA, PSLA, BRS) 3 763 3 368 3 530 3 629 4 211

Ventes à personnes morales 333 353 366 138 378

Baux locatifs signés 11 379 12 666 11 191 14 364 15 249

Ventes de parcelles 420 403 446 547 478

2018 2019 2020 2021 2022

Logements locatifs gérés (yc foyers) 107 489 117 725 153 593 173 771 199 738

Syndics (lots principaux) 83 999 89 157 91 897 91 934 98 549

Gestion pour compte de tiers 3 075 3 815 4 044 3 414 3 481

Total lots gérés 194 563 210 697 249 534 269 119 301 768

(Nb de logements mis en chantier)

(Nb de logements)

PRODUCTION

L’HISTORIQUE DE PRODUCTION COOPÉRATIVE

GESTION

COMMERCIALISATION

En 2022, sur 162 Coop d’Hlm adhérentes, 
99 ont mis en chantier des logements.

CORSE

LES COOP EN RÉGIONS

1 828
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● Accession en groupé 
● Accession en diffus
● Lotissements
● Locatif social
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logements mis en chantier
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69 coop
ont exercé au moins  

une activité de gestion 

Logements familiaux ●
Logements-foyers ●

Lots principaux ● 
de copropriété

GESTION
logements gérés

● Coop d’Hlm productrices ● Production moyenne ● Total unités produites
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LE LOCATIF SOCIAL
Dans un contexte en mutation, les bailleurs coopératifs 
s’adaptent pour poursuivre leur mission d’intérêt général. 
En 2022, 49 coopératives d’Hlm ont exercé le métier de 
bailleur social.

Le choix fait, suite à la loi « ELAN », par des 
 bailleurs d’adopter le statut coopératif, 

jugé plus adapté à la poursuite de leurs 
missions et au maintien du lien de proximité 
avec leur territoire, a conduit à une 
croissance importante du parc géré en 
coopérative. Celui-ci a ainsi progressé de 
87 % en 5 ans, pour atteindre près de 
200 000 logements à fin 2022.

Cette dynamique doit s’accompagner 
d’une appropriation des règles 
coopératives par des acteurs qui peuvent 
parfois en être éloignés. Au travers de son 
plan d’action « Vie Coopérative », la 
Fédération leur propose un cadre de travail 
qui doit leur permettre d’adopter les 
pratiques coopératives en lien avec leur 
activité de bailleur social.

D’une crise à l’autre
Alors que les effets de la crise sanitaire sur 
la situation de leurs locataires ont pu être 
contenus grâce à la mobilisation des 
équipes de proximité et au renforcement 
de l’accompagnement social, le 
déclenchement de la guerre en Ukraine a 
eu pour corollaire une inflation non 
maîtrisée sur les coûts de l’énergie, déjà 
perceptible fin 2021 sur le marché du gaz. 
La mise en place d’un bouclier tarifaire par 

les pouvoirs publics n’a pas permis, dans 
un premier temps, de protéger une majorité 
des locataires du parc Hlm, ce bouclier 
étant limité au seul tarif réglementé et ne 
concernant donc pas les locataires 
couverts par un contrat collectif. Il aura 
fallu plus de 6 mois pour que les pouvoirs 
publics prennent la mesure du sujet et 
complètent leur dispositif pour que ces 
locataires soient aidés de la même 
manière. 

Cette situation a amené la Fédération des 
Coop’HLM, le Mouvement Hlm et 4 
associations de locataires à présenter en 
novembre aux pouvoirs publics 14 
propositions qu’ils jugent indispensables 
au respect des conditions de vie des 
locataires et de leur dignité. La Fédération 
et ses adhérents se sont engagés 
également à mettre en place des actions 
visant à protéger leurs locataires.

Sans attendre, de nombreux bailleurs 
avaient choisi d’anticiper dès le premier 
trimestre les hausses du coût de l’énergie 
et de réviser les appels de charges afin de 
limiter les risques d’insolvabilité. Si, à fin 
2022, il n’y avait pas de signe de 
fragilisation accrue des populations logées 
liée aux charges d’énergie, la régularisation 

Grand Delta Habitat, 
Atelier locataires, 
Résidence Les Vallades 
à Isle-sur-la-Sorgue (84), 
novembre 2022.

La Maison Pour Tous, 
Chantier Jeunes à Dole (39).

189 559  
logements  
familiaux gérés

49 
coopératives 
bailleurs

2 200 
logements mis 
en chantier

des charges qui devrait intervenir au 
deuxième semestre 2023 sur les charges 
2022 pourrait révéler un accroissement 
des situations délicates.

Cet épisode a souligné la sensibilité des 
locataires au coût de l’énergie et la 
responsabilité des bailleurs sociaux dans 
l’adaptation de leur parc. Sous le seul 
prisme de la performance énergétique, le 
parc géré par les Coop’HLM peut sembler 
vertueux : seuls 11,4 % de ce parc ont une 
étiquette E ou supérieure. Les Coop’HLM 
concernées ont programmé des travaux 
d’amélioration pour ces logements dans 
les 3 prochaines années. De manière plus 
globale, depuis 2 ans, 5 % du patrimoine 
font l’objet chaque année de travaux de 
réhabilitation.

Dans ce contexte, la Fédération a organisé 
en octobre une journée d’échange et de 
réflexion avec ses adhérents autour de la 
thématique de la sobriété énergétique. 
L’occasion pour les coopératives d’Hlm de 
revenir sur quelques ordres de grandeur 
relatifs à la consommation d’énergie 
résidentielle et aux gisements 
d’économies possibles, puis de confronter 
leur expérience de la mise en place d’un 
plan de sobriété énergétique.

Une offre toujours insuffisante
En 2022, les Coop’HLM ont également 
poursuivi leurs efforts pour augmenter leur 
offre de logements locatifs sociaux, avec 
une production très majoritairement 
concentrée sur les financements PLUS et 
PLAI. À périmètre constant, 2 055 
nouveaux logements ont été proposés à la 
location, 15 249 entrées dans les lieux 
ayant été enregistrées au cours de l’année 
2022 avec un taux de rotation stable à 7 %. 

Cet effort de production reste très 
contraint par 2 facteurs. La hausse des 
coûts de construction et la trop grande 
dépendance des bailleurs sociaux à l’achat 
de logements auprès de la promotion 
privée constituent la première raison de 
l’affaiblissement de la production des 
bailleurs sociaux. Les conditions 
économiques de production ne sont plus 
réunies, la faiblesse des aides à la pierre 
(entièrement financées par les bailleurs 
sociaux et Action Logement) ne 
permettant pas de remédier à cette 
situation.

Le second est l’effet de la réduction de 
loyer de solidarité (RLS) qui ampute 
significativement les ressources des 
bailleurs sociaux depuis son instauration 
en 2018. L’augmentation forte du taux du 
Livret A tout au long de l’année (passé de 
0,5 % à 3 % en un an), et qui se poursuit en 
2023, conduit également à alourdir la 
charge de la dette des coopératives d’Hlm 
concernées. Selon les premières analyses 
du dispositif d’autocontrôle de la 
Fédération, 1 bailleur social coopératif sur 
2 verra son ratio d’autofinancement sur 
loyer baisser en dessous des 3 % fixés par 
la Caisse de garantie du logement locatif 
social comme seuil d’alerte. Cette 
situation, qui pourrait se trouver encore 
aggravée par une poursuite de la hausse du 
taux du Livret A au 1er août 2023, amène 
les coopératives à réinterroger leur plan 
d’investissement.

Au niveau national, 95 679 agréments de 
financement ont été délivrés par l’État et 
les collectivités délégataires pour l’année 
2022 (hors Anru et Drom), soit 77 % de 
l’objectif des 125 000 agréments 
souhaités. Le niveau de 2019, d’avant la 
crise Covid, n’est toujours pas retrouvé 
(écart de 10 000 agréments). Le 
Mouvement Hlm pèse pour 87 % de ces 
agréments.

La programmation pour 2023 adoptée par 
le Fonds national des aides à la pierre 
(FNAP) est de 110 000 agréments, en 
baisse de 12 %. Cette programmation se 
traduit par une hausse des montants 
moyens de subvention des PLAI de 5,4 %, 
variable selon les régions. Une enveloppe 
« sobriété foncière » de 45 M€ pour un 
objectif de 15 000 logements est mise en 
place.

Les coopératives d’Hlm peuvent 
légitimement s’interroger sur la volonté 
des pouvoirs publics d’accompagner une 
augmentation de l’offre de logements 
locatifs sociaux au vu des enveloppes 
financières mises en place.
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COOPÉR’ACTIVES • LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 DES COOP’HLM

● Logements neufs, maîtrise d’ouvrage directe 
● Acquisitions en VEFA ● Acquisitions-améliorations

49 %

2 %

49 %

FINANCEMENT DU PATRIMOINE GÉRÉ

Cible énergétique
visée

Nb de 
logements

Coût moyen estimé
(€ HT/log)

A - -

B 7 304 12 726 

C 6 502 15 338 

D 3 231 19 555 

E 39 1 576 

Total 17 076 14 987 

LE PARC À AMÉLIORER DANS LES 3 ANS

● PLAI ● PLUS (depuis 1977) ● PLS ● PLI 
● Anciens financements ● Divers

2018 2019 2020 2021 2022

Logements neufs, maîtrise 
d’ouvrage directe 1 166 957 1 154 1 305 1 092

Acquisitions en VEFA 1 502 1 254 1 033 952 1 079

dont auprès d'un organisme d’Hlm  211 38 0 0

Acquisitions-améliorations 64 63 321 123 49

Total mises en chantier 
(logements familiaux) 2 732 2 274 2 508 2 380 2 220

dont en individuel 3 % 3 % 3 % 5 % 3 %

dont en ANRU / QPV 1 % 0 % 1 % 0 % 1 %

Total mises en chantier foyers 
et résidences (en eq. log) 45 75 123 74 136

Total production locative 2 777 2 349 2 631 2 454 2 356

Nb de coop concernées 25 24 26 28 26

DES MISES EN CHANTIER QUI RECULENT

OBJECTIFS ET DÉCISIONS DE FINANCEMENT DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX (HORS ANRU)

2018 2019 2020 2021 2022

Patrimoine logements familiaux 101 624 111 237 144 849 164 775 189 559

dont en ANRU / QPV 30 % 30 % 30 % 34 % 35 %

dont conventionnés 97 % 96 % 97 % 93 % 96 %

dont depuis plus de 10 ans 65 % 67 % 80 % 78 % 80 %

Foyers-résidences (eq. lgt) 5 865 6 488 8 744 8 996 10 179

Total patrimoine géré 107 489 117 725 153 593 173 771 199 738

Nb coop concernées 46 44 47 48 49

UN PARC GÉRÉ EN CONSTANTE PROGRESSION

La construction locative Le patrimoine locatif

UNE MAÎTRISE D’OUVRAGE À DÉFENDRE UNE PART CROISSANTE DE LOGEMENTS PLAI

Construction 
neuve Acquisitions 

en VEFA Acquisitions-
améliorations

Rachats de 
patrimoine

Nouveaux 
opérateurs 

coop

Fusions-
absorptions

Accession 
transformée 

en locatif

Démolitions

82
Vente Hlm

292
Cessions de patrimoine

321

751 022 958 154 7 319 16 152 2

● Entrées de patrimoine ● Sorties de patrimoine

LES ENTRÉES ET SORTIES DE PATRIMOINE EN 2022

Logements familiaux
au 31 décembre 2022

189 559
+ 24 784 

logements

UN PATRIMOINE VERTUEUX

A

> 80

21 à 35

56 à 80

11 à 20

36 à 55

6 à 10

≤ 5

G

D

F

C

E

B

6 %

1 %

30 %

6 %

22 %

26 %

9 %

Faibles émissions

Fortes émissions

A

G> 450

151 à 230

331 à 450

91 à 150

231 à 330

51 à 90

< 50

D

F

C

E

B

Logements économes

Logements énergivores

6 %

0,4 %

36 %

2 %

31 %

9 %

15 %

● PLAI ● PLUS ● PLS ● PLI ● Autres

2021 20222018 2019 2020

11 %

59 %

29 %

11 %

58 %

28 %

3 %

6 %

11 %

47 %

30 %

6 %

7 %

11 %

49 %

32 %

2 %

11 %

58 %

29 %

2 %

~ 0 %

5 %

43 %

4 %

41 %

7 %

Source : Bilan des logements aidés (DHUP) et USH à partir de SISAL

● Objectifs budgétaires (PLAI, PLUS, PLS), tous opérateurs ● Décisions de financement, tous opérateurs 
● Décisions de financement, opérateurs Hlm ● Croissance brute du parc des opérateurs Hlm

  125 000 

  83 000 

  96 000 

2021 20222018 2019 2020
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2 — UNE DIVERSITÉ D’ACTIVITÉS



COOPÉR’ACTIVES • LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 DES COOP’HLM

2018 2019 2020 2021 2022

Vacance < 3 mois 964 1 219 1 692 1 706 1 631

Vacance > 3 mois 765 1 074 2 212 2 609 2 742

Vacance technique ou volontaire 1 330 1 719 2 733 2 819 4 207

Total logements vacants 3 059 4 012 6 637 7 134 8 580

en % du parc géré 3,0 % 3,6 % 4,6 % 4,3 % 4,5 %

2018 2019 2020 2021 2022

Ménages présents en retard de paiement 16 102 18 428 23 744 24 437 33 319

dont retard > 3 mois 4 953 5 513 9 342 10 021 12 101

dont retard > 12 mois 874 904 1 964 2 711 2 974

Plans d’apurement amiables signés 7 225 9 302 17 547 18 048 20 124

Ménages partis en impayés 2 423 2 956 4 925 4 215 5 149

Montants de dettes effacées (k€) 1 934 1 163 1 336 2 252 2 630

UNE VACANCE MAÎTRISÉE

DES IMPAYÉS QUI PROGRESSENT

UNE OCCUPATION SOCIALE CONFIRMÉE UN PARC À VOCATION GÉNÉRALISTE

● < 20 % du plafond PLUS

● De 20 % à 59 % 

● De 60 % à 99 % 

● De 100 % à 120 % 

● > 120 %

● Personnes seules

● Familles monoparentales

● Couples sans enfants 

● Couples avec 1 ou 2 enfants 

● Couples avec 3 enfants et +

22 %

40 %

6 %
4 %

27 %

25 %

12 %

10 %

16 %

37 %

RESSOURCES 
DES MÉNAGES OCCUPANTS

COMPOSITION FAMILIALE 
DES MÉNAGES OCCUPANTS

LA MAISON DU PROJET 
DE LOGIAL- COOP
www.logial-coop.fr

Dans le cadre des travaux de rénovation de 
la résidence Veron-Berthelot (Alfortville), 
Logial-COOP a ouvert la Maison du Projet. 
Objectif : informer, expliquer le projet 
de rénovation, écouter et comprendre 
les problématiques des habitants… 

Ce nouveau lieu de concertation sera ouvert aux habitants pendant toute la durée des travaux de restructuration 
et réhabilitation énergétique qui devraient durer 2 ans. En complément, la coopérative a créé un partenariat 
avec l’école située en face de la résidence. Pour associer au projet les enfants qui vivront ces travaux 
quotidiennement, 4 ateliers pédagogiques seront mis en place.
Au programme, un retour sur l’histoire du quartier, une présentation des métiers du bâtiment et de 
la vie d’un chantier. Une initiative innovante et fédératrice, félicitée par les habitants du quartier.

YES WE COOP

Quels sont les impacts de la flambée du coût 
de l’énergie ?

Nanterre Coop’ Habitat n’a pas échappé à la crise 
énergétique et donc à la flambée des prix de l’énergie. 
Dès les premiers signaux faisant état de cette hausse 
drastique, nous avons immédiatement réagi. En 
concertation avec les représentants des locataires, la 
décision a été prise d’augmenter de 30 %, début 
2022, les appels de charges relatifs aux dépenses 
énergétiques. En anticipant, nous avons lissé sur 
l’année les augmentations majeures qui s’annonçaient 
et ainsi limité l’impact de ces augmentations au 
moment des régularisations de charges.

Une information continue sur ce contexte, sur nos 
décisions, a été menée auprès de nos locataires. Le 
service des charges a été particulièrement attentif à 
répondre aux réclamations sur ce sujet, en prenant le 
temps de la bonne explication des décisions prises.

Quel accompagnement a été mis en œuvre 
pour protéger les locataires ?

D’autres mesures ont été prises pour amoindrir le choc 
énergétique : recul de la période de chauffe (les 

températures étaient élevées au début de l’automne), 
baisse d’un degré de la température de chauffe 
(soit 7 % d’économie d’énergie) et échelonnement sur 
7 mois autorisé pour le réglement des régularisations 
débitrices.

Malheureusement, la flambée des prix de l’énergie se 
poursuit. Dans ce contexte, soucieux de notre rôle 
social, nous avons engagé une réflexion pour mettre 
en place un dispositif propre à notre Coop’ afin de 
soutenir nos locataires les plus modestes. Nous nous 
sommes concertés avec les représentants des 
locataires suite à la revalorisation des prix bloqués à 
travers le bouclier tarifaire 2023, et sommes 
convenus d’une nouvelle augmentation de 15 % des 
charges de chauffage.

En parallèle, nos revendications communes avec le 
Mouvement Hlm restent d’autant plus d’actualité : 
baisse de la TVA à 5,5 % pour l’énergie, diminution 
des autres taxes étatiques sur le gaz et l’électricité, 
et retour à un véritable service public de l’énergie. 
Cela constituerait une véritable réponse pour protéger 
les finances de nos locataires.

PAROLES DE COOP

Idris Nejjari, responsable des charges, Nanterre Coop’Habitat (92)
www.nanterre-coop-habitat.fr

« NOUS AVONS LIMITÉ L’IMPACT 
DES AUGMENTATIONS DES COÛTS 
DE L’ÉNERGIE AU MOMENT 
DES RÉGULARISATIONS DE CHARGES »

L’occupation du parc social

2018 2019 2020 2021 2022

Entrées dans les lieux réalisées (hors foyers) 11 377 12 666 11 191 14 364 15 249

En % du parc 11 % 11 % 8 % 9 % 8 %

dont mutations internes 801 1 108 1 306 1 731

Taux de rotation 7,7 % 8,0 % 6,9 % 7,1 % 7,0 %

UNE FLUIDITÉ EN BAISSE

22 23
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Annoncée depuis plusieurs années, la crise 
de la construction neuve a connu en 2022 
une accélération singulière.

Alors que les effets des règles du Haut 
 conseil de stabilité financière sur 

l’accès au crédit des acquéreurs 
commençaient à se faire ressentir, la 
hausse du coût de l’énergie s’est ajoutée 
aux conséquences de la désorganisation 
des filières d’approvisionnement en 
matières premières suite à la crise 
sanitaire, conduisant à une augmentation 
déraisonnable des coûts de construction.

Les permis de construire accordés 
connaissent une baisse notable de 25 % 
au dernier trimestre 2022, masquée par 
une année 2022 impactée par les dépôts 
massifs de demandes fin 2021 en 
anticipation de la réglementation RE 2020. 
Les mises en chantier de logements 
reculent pour leur part de 3,8 % en 2022  
et de 7,4 % pour les seuls logements 
collectifs.

Cette situation impacte également les 
coopératives d’Hlm. Les mises en chantier 
chutent de 18 % par rapport à 2021 et de 
13 % par rapport à 2019, dernière année 
sans aléa. La hausse des coûts de 
construction pénalise directement la 
capacité des coopératives à reconstituer 
leurs stocks, les plafonds de prix étant de 
plus en plus difficile à respecter, en 
particulier en zones B2 et C.

Cette contraction ne se répercute pas 
encore sur l’activité commerciale, qui 
concerne des biens conçus il y a plus de  
2 ans : avec 4 211 ventes à personnes 
physiques, l’année 2022 s’inscrit en 
progression de 16 % sur un an. Le contexte 

de taux pèse sur l’accélération des levées 
d’option PSLA, qui constituent 51 % des 
ventes et progressent à elles seules de 
24 %. Les ventes en VEFA ou en BRS sont 
stables mais cachent un doublement des 
ventes en BRS et un lent affaiblissement 
des ventes en VEFA.

Dans ce contexte, les coopératives d’Hlm 
ont pu continuer à servir une clientèle 
sociale : en 2022, 64 % des ménages 
accédants disposaient de revenus 
inférieurs aux plafonds d’accès au 
logement social (plafond PLUS) et 91 % 
entraient dans le champ du SIEG des 
organismes d’Hlm. Avec 35 % des 
ménages ayant un apport personnel 
inférieur à 10 % et 69 % issus du parc 
locatif (dont un tiers du parc Hlm), les 
coopératives œuvrent concrètement pour 
les parcours résidentiels des ménages à 
revenus modestes.

Le BRS n’est pas une solution miracle
La montée en puissance du bail réel 
solidaire, bien que réelle, ne saurait à elle 
seule être une réponse au blocage de la 
production. Si le dispositif OFS/BRS a été 
imaginé, notamment par la Fédération, pour 
accroître le champ des ménages éligibles à 
l’accession sociale à la propriété, sous 
l’effet de la hausse des coûts de 
construction les opérateurs le mobilisent 
désormais en substitution au PSLA ou à la 
VEFA réglementée. Cette logique se heurte 
toutefois à la solvabilisation des ménages, 
devenue plus difficile depuis 2 ans. 
Surtout, en l’absence d’accompagnement 
par les collectivités locales, ces opérations 

3 760  
logements mis 
en chantier (-18 %)

4 211  
ventes à personnes 
physiques 
(dont 64 % sous 
plafond PLUS)

119 
coopératives, actrices 
de l’accession sociale

L’ACCESSION 
SOCIALE SÉCURISÉE

ne répondent qu’imparfaitement à leur 
ambition de promotion sociale. Enfin, le 
BRS doit faire face à des pratiques de la 
part d’opérateurs privés et parfois sociaux 
qui visent à préserver des équilibres 
économiques en concurrence avec les 
valeurs portées par les OFS. Pour ces 
raisons, la Fédération travaille avec les OFS 
coopératifs qu’elle accompagne et les 
Coop d’Hlm à valoriser l’idée d’un « BRS 
éthique » intégrant des montages 
d’opérations transparents, socialement 
vertueux et intégrant la gestion dans le 
temps de ce qui va devenir un parc de 
logements durablement abordables. Avec 
l’appui d’Arecoop, la Fédération propose 
aussi toute une palette de formations au 
BRS, tant sur les aspects de montage que 
de commercialisation ou de gestion. En 
2022, 237 personnes auront ainsi été 
formées au BRS par Arecoop.

La reconstitution des stocks se heurte 
aussi sur certains territoires à des 
politiques locales qui, en privilégiant une 
mixité à l’immeuble, limitent la capacité 
des organismes d’Hlm à intervenir en 
maîtrise d’ouvrage directe. Les opérations 
public/privé y sont désormais la règle et 
supposent que les coopératives d’Hlm 
acceptent de gérer une complexité 
juridique et économique avec des 
partenaires privés. Consciente de cette 
évolution, la Fédération s’attache à 
accompagner ses adhérents sur ces 
montages pour lesquels le cadre juridique 
n’est pas toujours sécurisé.

La demande formulée par la Fédération en 
juin 2022 d’un « coup de pouce » sur les 
plafonds de revenus et de prix pour éviter 
le blocage de la production n’a pas été 
entendue par les pouvoirs publics. Si la 
revalorisation automatique de ces plafonds 
au 1er janvier 2023 (+ 7,96 % pour les prix 
et + 6,33 % pour les plafonds de revenus 
PSLA) a apporté un peu d’air, elle n’est pas 
suffisante pour remédier à un 
affaiblissement progressif de l’offre 
nouvelle. À cela s’ajoute un zonage peu 
adapté à la réalité des marchés de 
l’accession sociale.

Actualiser le cadre réglementaire 
de l’accession sociale
Consciente de l’accumulation de ces 
éléments de blocage communs à 

l’ensemble des opérateurs Hlm, la 
Fédération a souhaité que l’Union sociale 
pour l’habitat, au travers de sa commission 
« Accession », travaille à formuler des 
propositions pour adapter le cadre 
d’intervention des opérateurs Hlm pour 
entrer en discussion avec les pouvoirs 
publics.

Ces propositions portent sur une mise en 
cohérence des plafonds de revenus PSLA 
et du zonage appliqué par rapport à ceux du 
PLS accession. En plus des plafonds de prix 
existants, la commission « Accession » 
propose d’intégrer une possibilité de prix 
« pivots » : à partir d’une référence fixée par 
l’État, les collectivités locales pourraient, 
dans leur programme local de l’habitat, 
prévoir de fixer des prix plafonds dans une 
fourchette de 15 %–20 % à la hausse ou à 
la baisse :

•  un plafond local à la baisse par rapport au 
plafond de prix de vente national pourrait 
être conditionné à des aides de la 
collectivité ;

•  un plafond à la hausse interviendrait dans 
le cadre d’opérations présentant des 
spécificités telles que des normes 
au-delà de la réglementation en vigueur, 
opérations de petite taille, contrainte 
ABF, etc.

Ces adaptations sont d’autant plus 
nécessaires du fait du maintien d’une 
inflation à un haut niveau et dans un 

contexte de raréfaction de la ressource 
foncière liée à l’objectif de « zéro 
artificialisation nette ».

Partie prenante du Conseil national de la 
refondation consacré au logement, la 
Fédération des Coop’HLM y a défendu une 
vision volontaire de la politique du 
logement en appelant à un engagement 
renouvelé de l’État dans l’aide aux 
ménages candidats à l’accès à la propriété. 
Le maintien du prêt à taux zéro au-delà du 
31 décembre 2023 tout comme le 
maintien de la « Prime Accession » d’Action 
Logement et son élargissement à d’autres 
publics, comme les fonctionnaires, sont 
des marqueurs sur lesquels nous 
attendons une réponse depuis un an.

Enfin, en 2022, la Fédération a poursuivi 
ses réflexions autour de l’intervention dans 
le tissu existant. Elle a aussi engagé des 
travaux sur un dispositif d’accession 
progressive à la propriété réduisant 
l’exposition de nos coopérateurs au 
financement bancaire.
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Coopimmo, Confidence 
à Romainville (93). Maître 
d’ouvrage Coopimmo. 
31 logements en BRS. 
Architecte Myriam Szwarc.
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2018 2019 2020 2021 2022

En VEFA 2 447,4 1 672,6 1 673,6 1 467,4 1 148,4

En PSLA 1 621,3 1 919,4 1 928,5 2 420,8 1 366

En BRS   181 265,9 394,7 899,7

Vente à bailleurs sociaux 346,8 159,8 302,9 302,3 345,7

Total logements mis en chantier 4 068,7 4 314,6 4 318,6 4 585,3 3 759,7

dont en individuel 30 % 25 % 26 % 29 % 25 %

dont en ANRU / QPV 700,4 638 304,9 290,7 257,3

UNE BAISSE DES LOGEMENTS MIS EN CHANTIER

2018 2019 2020 2021 2022

Actes authentiques de VEFA 2 060 1 708 1 771 1 661 1 598

Levées d'option PSLA 1 703 1 647 1 561 1 728 2 150

Actes authentiques de BRS  13 198 240 463

Total ventes à personnes physiques 3 763 3 368 3 530 3 629 4 211

dont à ménages occupants 3 484 3 102 3 177 3 333 3 907

Total ventes à personnes morales 333 353 366 138 378

UNE COMMERCIALISATION DYNAMIQUE

Assurance
revente 

Garantie
de rachat

Garantie de 
relogement 

VEFA 69 % 97 % 97 %

PSLA 56 % 100 % 100 %

BRS 71 % 97 % 94 %

Total 62 % 99 % 98 %

UNE PRATIQUE HOMOGÈNE DE LA SÉCURISATION2018 2019 2020 2021 2022

Contrats de location-
accession signés 2 187 2 177 1 913 2 211 2 111

dont signés suite 
2e commercialisation 110 127 116 131 157

Résiliations 217 242 224 222 172

Levées d'option signées 1 703 1 647 1 561 1 728 2 150

Contrats en attente
de levées d'option 2 648 2 582 2 650 3 065 2 715

ZOOM SUR LE PSLA

2018 2019 2020 2021 2022

Mise en jeu assurance revente 10 0 0 17,60 0,30

Mise en jeu garantie de rachat 18,90 7,40 1 23,60 2

Mise en jeu garantie relogement 30,35 17,90 26,90 33,60 15,13

DES MISES EN JEU DE SÉCURISATION QUI RECULENT

2018 2019 2020 2021 2022

Maîtrise d'ouvrage directe 69 % 67 % 67 % 58 % 69 %

En SCCV 21 % 23 % 20 % 29 % 23 %

Acquisition en VEFA 9 % 10 % 13 % 12 % 8 %

dont auprès d'opérateurs Hlm   2 % 8 % 5 % 0 %

UN MODE DE PRODUCTION TOURNÉ VERS LA MAÎTRISE D’OUVRAGE DIRECTE

La production en accession La commercialisation

UNE OFFRE RÉSIDENTIELLE VARIÉE

● VEFA

● PSLA

● BRS 

●  Vente 
à bailleurs

9 %

36 %

31 %

24 %

LOGEMENTS MIS EN CHANTIER EN 2022

UNE 1RE BAISSE DES MISES EN CHANTIER DEPUIS 2018

2018 2020

4 585

3 966

2021 20222019

● Logements mis en chantier ● Logements achevés

4 3194 315

3 821

4 388

2 809

4 270
3 760

4 069

●  Actes 
authentiques 
de BRS

●  Levées 
d’option PSLA

●  Actes 
authentiques 
de VEFA

DÉTAILS DE
LA COMMERCIALISATION

À PERSONNES PHYSIQUES
EN 2022

51 %

11 %

38 %

244

1 316

2021

177

1 422

2022

● Stock en cours de construction ● Stock achevé 

2019

384

1 400

2020

300

1 817

2018

321

1 354

UNE BAISSE SIGNIFICATIVE DES STOCKS DEPUIS 2020

UNE DYNAMIQUE TERRITORIALE CONTRASTÉE

● A bis ● A ● B1 ● B2 ● C

22 %

4 %

20 %

13 %

40 %

Source : reporting SGA
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2018 2019 2020 2021 2022

< PLUS 63 % 63 % 64 % 58 % 64 %

Entre PLUS et PLS accession 22 % 23 % 21 % 29 % 23 %

Entre PLS accession et PLI accession 5 % 4 % 3 % 2 % 4 %

> PLI accession 2 % 2 % 2 % 2 % 1 %

Investisseurs 8 % 8 % 10 % 8 % 7 %

UNE VOCATION SOCIALE AFFIRMÉE 

ÉVOLUTION DE LA PART DES MÉNAGES AUX RESSOURCES SOUS PLAFOND PLUS

● VEFA ● PSLA ● BRS

2019

85 %

75 %

50 %

2020

81 %
76 %

51 %

2021

66 %

73 %

41 %

2022

77 %77 %

44 %

2018

76 %

51 %

Ménages avec apport Apport personnel < 10% Montant d'apport moyen

VEFA 66 % 27 % 59 832

PSLA 62 % 40 % 40 012

BRS 59 % 38 % 60 645

Moyenne 62 % 35 % 53 496

DES APPORTS PERSONNELS SIGNIFICATIFS

DES COMPOSITIONS FAMILIALES
HÉTÉROCLITES

UN ACCOMPAGNEMENT DES PARCOURS RÉSIDENTIELS

● Personnes seules ● Familles monoparentales 
● Couples sans enfants ● Couples avec enfants ● Autres

● Propriétaires ● Locataires du parc social 
● Locataires du parc privé ● Hébergés ● Autres

37 %

14 %

25 %

1 %

22 %

17 %

23 %

12 %
2 %

46 %

FACE AUX DÉFIS DE LA SOBRIÉTÉ, RHÔNE SAÔNE HABITAT 
MISE SUR L’INTELLIGENCE COLLECTIVE

www.rhonesaonehabitat.fr

Consciente que le contexte actuel 
(réchauffement climatique, hausse des 
coûts de l’énergie et des matériaux) 
oblige à davantage de frugalité et sobriété, 
RSH a engagé un projet transversal, 
permettant de formaliser en interne 
sa démarche développement durable, 
et de faire des collaborateurs et habitants 
des ambassadeurs de ses valeurs. 

Diagnostic des pratiques, ateliers 
collaboratifs de sensibilisation 
aux enjeux et réflexions avec un 

panel d’habitants aboutiront à l’élaboration d’un « Guide du bien construire » pour les équipes de RSH, 
et d’un « Guide d’autoévaluation écoresponsable » pour les habitants. Enfin, une phase d’ateliers 
pratiques proposés aux habitants volontaires permettra de pérenniser l’application des gestes 
écoresponsables au quotidien.

YES WE COOP

Un renchérissement du coût de l’argent et 
de la construction

Chez COOPARTOIS comme ailleurs, la hausse des taux 
des prêts immobiliers (multipliés par 2,5 en un an) et 
les recommandations plus sévères du Haut conseil de 
stabilité financière quant à la durée maximum des 
prêts et à l’augmentation de l’apport personnel ont 
pour conséquence d’éloigner la frange la moins aisée 
de notre clientèle de l’accession sociale à la propriété. 
L’augmentation en parallèle des coûts de construction 
(+ 19 % en sortie d’appels d’offres en une année), et 
donc des prix de vente, laisse présager un glissement 
potentiel de la demande vers une clientèle plus aisée 
qui jusqu’ici se tournait vers les pavillonneurs. La 
faillite de certains d’entre eux peut accentuer le 
phénomène, mais interpelle la stratégie commerciale 
de COOPARTOIS, qui manque de relais et de notoriété 
au sein de ce nouveau vivier de clients.

Se tourner vers de nouveaux modèles 
constructifs

L’inflation conjoncturelle se conjugue à une tendance 
de fond, issue de la RE 2020 et de la stratégie bas 
carbone, d’augmentation des coûts de construction. 
Cette situation nous oblige à repenser notre système 
constructif et à nous orienter vers d’autres modes, 
tels que la production hors site, qui permet 
l’industrialisation et donc des économies d’échelle. 
Une logique de commande « à la carte » des travaux du 
logement sur base d’une ossature unique est une piste 
qui doit être explorée. Nous attendons de ces 
évolutions une maîtrise accrue des coûts de sortie en 
adéquation avec les attentes et la solvabilité de notre 
clientèle. Pour COOPARTOIS, l’un des défis de l’année 
2023 sera la conquête, par nous-mêmes ou par 
croissance externe, d’un volume de clientèle 
compatible avec la nécessaire massification 
qu’appellent ces nouveaux modes constructifs.

PAROLES DE COOP

Jean-Luc Paluch, responsable des opérations immobilières 
Xavier Seroux, responsable des ventes
www.coopartois.fr

« 2022, UNE SUCCESSION DE 
CHOCS CONJONCTURELS »

Le profil des accédants
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- DE 
15 LOTS

DE 15 À 49 
LOTS

DE 50  
À 149 LOTS

+ DE 15O  
LOTS

Alors que la rénovation du parc privé est devenue en 
quelques années un enjeu majeur de la réussite du plan 
Climat promu par les pouvoirs publics, l’activité de 
gestion de copropriétés s’affirme comme étant un 
vecteur de croissance et d’expertise qui, couplé aux 
autres activités, est de nature à positionner les Coop’HLM 
comme des acteurs clés de la transition écologique.

Avec près de 100 000 lots principaux de 
 copropriétés gérés par 35 

coopératives d’Hlm, la gestion immobilière 
s’inscrit comme une activité en croissance. 
Celle-ci s’appuie tout autant sur la 
production propre de nouvelles 
copropriétés par les Coop d’Hlm que par la 
prise en gestion de copropriétés issues de 
la politique de vente d’autres bailleurs 
sociaux. Ces copropriétés représentent 
désormais 30 % du portefeuille géré. 
L’ouverture permise par la loi « ALUR » à 
des copropriétés issues du privé permet 
d’asseoir économiquement cette activité 
mais de manière raisonnée, et ne 
représente que 11 % du portefeuille géré.

Prolongement naturel de l’activité de 
maîtrise d’ouvrage et apportant une 
sécurisation du bâti par des pratiques de 
gestion adaptées, la gestion de syndic 
pratiquée par les coopératives d’Hlm 
s’inscrit en réponse aux politiques locales 
de l’habitat qui peuvent faire le constat 
d’une inadaptation des syndics à la gestion 
des copropriétés dites fragiles. Elle peut 
parfois s’incarner dans la certification 
« Quali’SR » promue notamment par l’Union 
sociale pour l’habitat.

Conscient de l’enjeu posé par la rénovation 
énergétique des copropriétés issues de la 

production des années 60 à 80 qui est 
imparfaitement traitée par les dispositifs 
mis en place par les pouvoirs publics ces 
dernières années, la Fédération et 
plusieurs coopératives d’Hlm ont travaillé 
sur la proposition d’une démarche globale à 
l’échelle de la copropriété.

Cette démarche s’inspire de celle du 
contrat de performance énergétique (CPE) 
issu de la loi « Grenelle II » de 2010 et prend 
la forme d’un « contrat de rénovation 
globale de copropriété » par lequel, à l’issue 
d’une phase de concertation et de 
co-conception avec les copropriétaires, la 
copropriété se prononce en une seule fois 
sur un contrat comprenant à la fois 
l’ingénierie, les travaux et le financement. 
Par ce contrat, la copropriété délègue à un 
seul intervenant la rénovation de son bâti, 
en contrepartie d’une redevance rattachée 
au lot sur environ 20 ans acquittée par le 
syndicat des copropriétaires et imputée à 
chaque copropriétaire selon les règles de 
répartition du réglement de copropriété 
(principe du fonds de travaux). En phase 
d’expérimentation, nous proposons de 
limiter la mise en œuvre de ce nouveau 
contrat aux organismes de foncier solidaire 
(OFS) et aux organismes d’Hlm.

35  
coopératives d’Hlm 
exercent une activité 
de syndic 

98 595  
lots principaux gérés

3 841 
logements gérés pour 
le compte de tiers

LA GESTION
IMMOBILIÈRE Construites

par la
coopérative

Construites
par une autre
coopérative

Construites
par un autre
organisme

d’Hlm

Autres (syndics
coopératifs,
collectivités,

SEM…)

Copropriétés
issues de

la vente Hlm

Copropriétés
issues

du privé
Total

ASL et
AFUL

Nombre de copropriétés 
en gestion au 31 décembre 2021 568 335 655 336 707 436 3 037  

Copropriétés perdues en 2022 16 3 17 1 16 20 73  

Nouvelles copropriétés en gestion 37 20 33 24 77 54 245  

Nombre de copropriétés gérées 
au 31 décembre 2022 594 350 668 351 782* 476 3221 413

Nombre de lots principaux gérés 
au 31 décembre 2022 1 8976 9 555 18 239 10 965 29 947** 10 913 98 595 11 016

LE PORTEFEUILLE GÉRÉ
SUR L’ANNÉE 2022

La gestion de copropriétés

ÉVOLUTION DU PORTEFEUILLE

TAILLE DES COPROPRIÉTÉS EN GESTION

● Copropriétés en gestion ● Lots principaux gérés

2019 2020 2021 20222018

83 999 89 157
91 897 91 934

98 595

2 770
2 956 3 031 3 221

2 649

MISE EN PLACE DES DISPOSITIFS D’ACCOMPAGNEMENT

1 181

1 441

541

41

*Dont 108 en tant que syndic de droit. **Dont 2 065 en tant que syndic de droit.

taille  
copros

La taille des bulles représente le nombre  
de lots total pour cette catégorie

NATURE DES LOTS PRINCIPAUX ET ANNEXES

● Lots principaux ● Lots annexes

91 358

1 886

38 315

1 2401 466

874

2 663

LOGEMENTS

COMMERCES
ET BUREAUX

GARAGES

AUTRES LOTS

1 %
(25 copropriétés)

(102 copropriétés)

(350 copropriétés)

(2 430 copropriétés)

(3 080 copropriétés)

(3 221 copropriétés)

3 %

11 %

75 %

96 %

100 %

COPROPRIÉTÉS AVEC  
UN PLAN PLURIANNUEL  

DE TRAVAUX

COPROPRIÉTÉS DISPOSANT  
D’UN BILAN ÉNERGÉTIQUE SIMPLIFIÉ  

OU BILAN CARBONE

COPROPRIÉTÉS AYANT  
RÉALISÉ UN DIAGNOSTIC  

TECHNIQUE GLOBAL

COPROPRIÉTÉS DISPOSANT 
D’UN FONDS DE RÉSERVE  

POUR TRAVAUX

COPROPRIÉTÉS AVEC  
CARNET D’ENTRETIEN  

À JOUR

COPROPRIÉTÉS  
EN GESTION

2 000

1 500

1 000

500

0
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PROPRIÉTAIRES DES BIENS GÉRÉS AUTRES ACTIVITÉS DÉVELOPPÉES

● Particuliers
● Collectivités locales
● Organismes d’Hlm

● Autres personnes morales

Nombre de coopératives réalisant ces activités.

2 200

118

215

948

Syndic
Syndic et

gestion de biens
Gestion
de biens

Ni syndic
ni gestion de biens

Total

Coop accession 13 1  71 85

Coop accession et locative 5 8  21 34

Coop locative 4  2 9 15

Coop ni accession, ni locative 4  2 22 28

Total 26 9 4 123 162

COMPLÉMENTARITÉ DES PRINCIPALES ACTIVITÉS

LOTISSEMENT

MAÎTRISE D’OUVRAGE 
DÉLÉGUÉE

ACCOMPAGNEMENT BANCAIRE 
(IOBSP)

COMMERCIALISATION DE PROGRAMMES 
D’ACCESSION SOCIALE POUR TIERS

VENTE HLM 
POUR TIERS

PORTAGE PROVISOIRE 
DE LOTS DE COPROPRIÉTÉS

GESTION DE BRS EN PROPRE 
(OFS AGRÉÉS ACTIFS)

GESTION DE BRS 
POUR TIERS

AUTRES PRESTATIONS 
POUR DES PARTICULIERS

AUTRES PRESTATIONS POUR 
DES PERSONNES MORALES

40

2

4

10

9

3

1

4

2

7

478 parcelles vendues

2 nouveaux projets signés

ayant traité 139 dossiers de financement

pour 438 logements effectivement vendus

964 ventes réalisées pour 8 065 mandats en cours

89 lots sont en portage dont 25 acquis dans l’année

si 11 coop sont agréées OFS, une seule a déjà 
un bail réel solidaire en gestion

si 36 coop sont partenaires d’un OFS, 4 d’entre elles assurent
pour eux la gestion d’un total de 244 BRS en activité

 3 ménages accompagnés

63 partenariats divers

L’ACCOMPAGNEMENT VERS LA MISE EN 
COPROPRIÉTÉ PAR LA CAPS
www.caps.coop

La CAPS accompagne avec pédagogie ses coopérateurs dans la mise 
en place de leur copropriété afin de favoriser son bon fonctionnement 
et le bien-être de ses habitants. Concrètement, la coop offre à ses 
coopérateurs une formation aux fondamentaux de la copropriété 
(droits et devoirs du copropriétaire, parties communes, calcul des 
charges…), prépare l’ordre du jour de l’AG constituante et organise en 

amont une « répétition générale ». En parallèle, elle les accompagne dans le choix de leur syndic en 
présélectionnant et en comparant les offres de plusieurs d’entre eux. Si cette mission nécessite du temps et de 
l’expertise, elle permet de prolonger l’accompagnement du parcours d’accession à la 
propriété et d’établir une relation de confiance avec les coopérateurs, qui continue 
après la phase d’accession.

YES WE COOP

Le bailleur social Assemblia, dont nous sommes la 
filiale accession, a souhaité nous confier la mise en 
copropriété du patrimoine qu’il a identifié, la 
commercialisation des logements et la gestion de 
syndic. Toutes ces missions nous permettent de 
bénéficier d’une vision à 360° de l’ensemble des 
copropriétés dont nous sommes syndic. Notre activité 
de syndic s’inscrit ainsi dans le parcours résidentiel de 
nos clients, permettant de développer un lien privilégié 
avec nos acquéreurs et d’assurer une continuité de 
service sur le long terme. Notre organisation, quelque 
peu atypique au sein de la profession, permet une plus 
grande flexibilité et agilité dans notre quotidien ! Nous 
sommes une équipe de 2 personnes aux profils 
complémentaires, avec des spécificités et 
compétences propres à chacune.

En collaboration avec notre Direction, nous avons pu 
mettre en place des outils efficients au service du 
syndic dans sa gestion quotidienne (1 000 lots) mais 
aussi à destination des copropriétaires :
•  un Espace Copropriétaire pour une gestion 

dématérialisée ;
•  ChouetteCopro, une plateforme de gestion 

collaborative qui facilite et optimise la résolution des 
incidents, permettant ainsi à nos copropriétaires de 
participer en temps réel à la vie de leur résidence.

Notre objectif premier est de rendre les sujets 
attractifs pour que nos copropriétaires s’investissent 
et deviennent acteurs de leur résidence. Au cours du 
premier mois suivant la signature de l’acte 
authentique, nous leur proposons soit un entretien 
téléphonique, soit un rendez-vous dans nos locaux, 
pour leur présenter le syndic de Domia (l’équipe et les 
services à disposition), leur résidence et quels seront 
leurs rôles et devoirs en tant que copropriétaires. 
Dans le contexte actuel, nos clients s’intéressent de 
plus en plus au sujet de la performance énergétique du 
bâti (notamment pour les DPE) et nous sollicitent pour 
disposer de propositions, afin d’entamer d’éventuels 
travaux de rénovation. Mais malgré un accueil positif, 
le principal frein reste l’aspect financier !

Aujourd’hui, nous avons encore la chance d’hériter de 
contrats-cadres de notre maison mère, Assemblia, 
mais cela ne nous empêche pas d’être en recherche 
constante de nouvelles tarifications (ex. : prix fixe sur 
x ans…) de façon à limiter la hausse des charges. 
Nous communiquons avec pédagogie, le plus en amont 
possible, auprès de nos copropriétaires pour les avertir 
de la fin de leur contrat et les informer de l’incidence 
que cela aura sur le montant des charges.

PAROLES DE COOP

Édith Robert, gestionnaire de copropriétés, Domia (63)
www.domia63.com

« DOMIA, UN SYNDIC PAS 
COMME LES AUTRES… »

Les autres activités réalisées
par les Coop’HLM

Administration de biens

Total

3 841
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Activité historique des coopératives d’Hlm, la construction 
de maisons individuelles par le biais du contrat de CCMI 
n’est désormais exercée que par 14 coopératives d’Hlm. 

Cette situation résulte de la difficulté à 
 maintenir les équilibres financiers dans 

un contexte de forte concurrence, de 
hausse des coûts de construction, de 
fragilisation du tissu des artisans appelés à 
intervenir sur les chantiers et de raréfaction 
de la ressource foncière.

À cela s’ajoute, comme en accession 
sociale, une désolvabilisation d’une grande 
partie de la clientèle sous l’effet de la 
réduction du prêt à taux zéro et de la 
hausse des taux d’intérêt des crédits 
immobiliers. En 2022, le secteur de la 
maison neuve en secteur diffus a ainsi 
connu une très forte chute, avec une 
baisse de 31,3 % des ventes sur un an, 
avec 96 000 unités au niveau national, soit 
le niveau bas atteint en 2014.

Les coopératives d’Hlm n’échappent pas à 
ce mouvement de fond, avec des ventes 
nettes en chute de 31,7 %. Le profil de 
clientèle est impacté : la part de la clientèle 

hors SIEG logement social représente un 
peu moins du tiers des ventes tandis que la 
part des ménages sous plafond de revenus 
du logement social (plafond PLUS) franchit 
à la baisse les 40 %.

L’activité d’aménageur-lotisseur se 
maintient, avec 478 lots cédés en 2022, 
proche de la moyenne constatée ces 5 
dernières années. Dans certains cas, elle 
alimente la production de logements 
locatifs sociaux ou en accession sociale et 
peut contribuer, dans ce cas, à une forme 
de péréquation entre les produits.

Dans un contexte de « zéro artificialisation 
nette », notre Fédération reste persuadée 
que la maison individuelle conserve toute 
sa pertinence sur certains territoires dès 
lors qu’elle s’inscrit dans une démarche 
écoresponsable.

MAISONS INDIVIDUELLES
ET AMÉNAGEMENT

14 
coopératives 
exercent l’activité 
de construction de 
maisons individuelles 

931  
pavillons mis 
en chantier 

760  
contrats signés 

La Compagnie 
du Logement, 
Maison d’en 
France Atlantique. 

2018 2019 2020 2021 2022

Mises en chantier 908 819 809 800 931

Livraisons 953 824 729 813 720

UN SURSAUT DES MISES EN CHANTIER EN 2022

2018 2019 2020 2021 2022

Ventes nettes 902 995 808 1113 760

Annulations 70 39 41 45 43

Chiffre d’affaires moyen  124 711 € 124 053 € 125 525 € 135 190 €

Marge brute moyenne  25 366 € 25 283 € 26 620 € 25 145 €

AVEC DES PERSPECTIVES COMMERCIALES TRÈS OBSCURCIES

2018 2019 2020 2021 2022

Inférieures au PLUS 43 % 47 % 44 % 45 % 38 %

Entre PLUS et PLS accession 25 % 25 % 27 % 20 % 27 %

Entre PLS et PLI accession 6 % 4 % 5 % 3 % 6 %

Supérieures au PLI accession 17 % 16 % 23 % 28 % 20 %

Investisseurs 8 %  9% 1 % 3 % 9 %

Inconnues 2 % 0 % 0 % 0 % 0 %

RESSOURCES DES ACQUÉREURS

Assurance
revente

Garantie
de rachat

Garantie
de relogement

Dans les contrats 94 % 95 % 93 %

Mise en jeu 0 0 0

PRATIQUE DE LA SÉCURISATION HLM EN 2022

La construction de maisons individuelles

COMPOSITION DES MÉNAGES

● Personnes seules ● Couples 
● Familles monoparentales ● Couples avec enfants ● Autres

16 %

37 %

37 %

4 %

6 %

STATUT D’OCCUPATION ANTÉRIEUR

● Locataire du parc privé ● Propriétaire 
● Locataire du parc social ● Hébergé ● Autres

78 %

7 %

19 %

2 %2 %

La proportion dans les contrats prend en compte les 9 % d’investisseurs pour lesquels la mise en place d’une sécurisation
n’a pas la même pertinence.

©
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La vie des
coopératives
Entreprises citoyennes chargées d’une mission 
d’intérêt général, les coopératives d’Hlm ont, 
en 2022, poursuivi leurs actions en faveur d’une 
« Vie Coopérative » concrète et solidaire, tant en 
direction des parties prenantes présentes dans 
leur sociétariat qu’auprès de leurs collaborateurs 
et collaboratrices.

LA COOPÉRATIVE VENDÉENNE DU LOGEMENT RECYCLE 
ET VALORISE SES DÉCHETS DE CHANTIERS

www.la-compagnie-du-logement.fr

Certifiée NF HQE depuis plusieurs années, la coopérative a 
formalisé une « Charte Chantiers propres » et se fait accompagner 
par 2 partenaires (Tri’n’Collect et Géode Environnement) chargés de 
mettre en place le tri sélectif, récupérer les big bags et évacuer les 
déchets vers des structures de valorisation. Ces déchets 
revalorisés (bâches plastique, cartons, métaux, bois, carrelage, 
isolant, gravats…) représentent environ 90 % des déchets d’une 

maison. L’intervention est déclenchée par le conducteur de travaux au moyen d’une application, ce 
qui permet un décompte précis de la nature et de la quantité des déchets collectés et valorisés. 
Ambitieuse, la coopérative s’est fixé un objectif de recyclage d’au moins 50 % de ses déchets de 
chantiers d’ici 2025… mais espère bien aller au-delà !

YES WE COOP

Malgré la flambée des coûts de l’énergie, 
de construction et de l’argent, la maison 
individuelle reste le rêve de beaucoup 
de Français.

Nos équipes travaillent sur plusieurs aspects pour 
essayer de faire face à cette crise sans précédent. 
Tout d’abord, nous menons un travail de réflexion sur 
nos nouvelles opérations d’aménagement de 
lotissements avec nos maitres d’œuvre pour 
rationaliser les coûts et proposer des opérations 
sobres, les plus économiques possibles sans pour 
autant rogner sur la qualité. Concernant la maison 
individuelle, nos équipes s’attachent à proposer des 
logements qui répondent aux aspirations des 
acquéreurs, tout en prenant en compte les contraintes 
qui s’imposent désormais à nous ; elles accompagnent 
avec pédagogie nos acquéreurs dans le montage de 
leur projet, en leur expliquant qu’il faudra parfois faire 
des compromis. Nous sortons d’une période où tous 
les curseurs ont été poussés au maximum (budgets 
des acquéreurs avec des taux très bas, des coûts de 
construction raisonnables donc des surfaces 
habitables importantes, des prix du foncier pas trop 
élevés sur nos territoires, etc.). Il faut dorénavant 
revenir à plus de sobriété et malheureusement, le 
chemin est plus compliqué dans ce sens-là.

Maison individuelle et limitation de 
l’artificialisation des sols ne sont pas 
incompatibles ! 

La maison individuelle n’est pas en fin de vie, mais il 
faut la réinventer ! Nous sommes en mesure de 
proposer des formes d’habitat en maison individuelle 
tout en respectant des densités à l’hectare 
intéressantes (20, 25 voire 30 logements par hectare). 
Les acquéreurs ont bien conscience des enjeux de 
sobriété foncière et réaliser des projets en 
construction individuelle sur des terrains de 250 à 
300 m² n’est plus un problème. Les modes de vie ont 
évolué et la grande majorité des acquéreurs n’est plus 
à la recherche de grands terrains. En revanche, nous 
militons pour que les projets se réalisent par poche ou 
par îlot, pour que le même opérateur travaille sur un 
ensemble de maisons.

L’objectif est de garantir un ensoleillement de qualité à 
tous et de préserver autant que possible l’intimité de 
chacun. Nos conseillers commerciaux veillent donc à 
ce que ces aspects soient bien respectés.

PAROLES DE COOP

Jean-François Rollet, directeur du développement et de la construction, Coop Logis (53)
www.cooplogis.fr

« LE SECTEUR EST TRÈS CHAHUTÉ DEPUIS 
QUELQUES MOIS EN RAISON DE LA HAUSSE SANS 
PRÉCÉDENT DES COÛTS »

La Compagnie du Logement, 
Journée des Compagnons, septembre 2022.
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Entreprises citoyennes chargées d’une mission d’intérêt 
général, les coopératives d’Hlm se distinguent 
des autres acteurs du logement social notamment 
par leur gouvernance ouverte et inclusive.

Cette mission trouve tout son sens dans 
 l’organisation en société coopérative 

d’intérêt collectif (SCIC), qui est depuis 
5 ans la forme sociale dominante. 
En organisant le sociétariat sous la forme 
de catégories d’associés (avec 
obligatoirement les utilisateurs, les salariés 
et les collectivités locales) et en définissant 
dans ses statuts son projet coopératif, la 
SCIC est une forme singulièrement adaptée 
à la mission des coopératives d’Hlm.

En 2022, la Fédération a poursuivi le 
déploiement de son plan d’action « Vie 
Coopérative » visant à doter ses adhérents 
des outils et dispositifs leur permettant de 
développer dans la durée des pratiques 
coopératives, tant au niveau de leur 
gouvernance que dans leur 
fonctionnement interne et dans leurs 
relations avec leurs coopérateurs et 
coopératrices. Le réseau des référents 
« Vie Coopérative », composé de 
représentants des adhérents, est l’un des 
piliers de ce plan d’action. Un espace dédié 
sur le site internet de la Fédération permet 
désormais un accès facile et permanent à 
l’ensemble des actions liées à cette 
thématique.

Les données de l’enquête annuelle 
démontrent l’utilité de ce plan d’action. 
Avec plus de 92 000 associés utilisateurs 
et utilisatrices auxquels s’ajoutent 1 117 
salariés coopérateurs (soit 30 % des 
salariés), les Coop’HLM sont riches de 
leurs coopérateurs et coopératrices. Pour 
autant, leur présence à l’assemblée 
générale annuelle reste limitée, avec une 
participation de 21,6 %. Les interactions 
avec leur coopérative sont le plus souvent 
réduites. La démarche Quali’Coop, 
déployée depuis l’été 2022, constitue un 

cadre approprié pour définir et déployer les 
actions nécessaires pour faire vivre 
concrètement les valeurs coopératives.

Cette même enquête souligne aussi la 
difficulté pour les Coop’HLM de faire 
évoluer leurs organes de gouvernance vers 
une plus grande mixité. Si le nombre de 
conseils d’administration présidés par une 
femme atteint 35 % en 2022, la part des 
femmes administratrices ou directrices 
générales reste très faible et ne progresse 
pas cette année.

La Fédération apporte un soin tout 
particulier au fonctionnement des organes 
de gouvernance, notamment au travers 
des actions conduites par Arecoop. Le 
séminaire annuel des présidents et 
présidentes est un rendez-vous important 
d’échange et de débats. Le « Guide de 
l’utilisateur » récemment mis à jour est 
aussi un outil utile. En 2023 devrait être 
proposé un dispositif de formation à 
distance pour les administrateurs et 
administratrices.

LA GOUVERNANCE

110 349  
associés

2/3 
des coop ont des 
salariés coopérateurs

6,3 %  
de coopérateurs 
locataires et 
accédants présents 
ou représentés en AG

Cif Coop, Les résidences Ô de l’Erdre et Flânerie des Chênes, 
Nantes (44). Claas Architectes

Le statut des coop

Le sociétariat

UNE MAJORITÉ DE SCIC HLM 106 COOP MEMBRES DE GROUPES

Profil des associés Nombre d'associés
Nombre de coop 
concernées par

ce type d'associés

Montant du capital
détenu par les associés

% moyen du capital
détenu par les associés

Utilisateurs 92 662 227 1 605 840 13 %

Accédants 48 727 125 895 147 5 %

Locataires 39 961 44 541 012 7 %

Syndicats de copropriété 672 6 103 694 0,2 %

Divers 3 302 52 65 987 1 %

Salariés 1 177 104 21 742 0,1 %

Organismes d’Hlm 341 141 293 460 769 65 %

Collectivités locales 601 121 390 093 392 15 %

Entreprises coopératives 194 93 5 201 228 10 %

Action Logement 45 44 31 298 115 10 %

Associations 128 44 1 792 008 6 %

SACICAP et filiales 49 36 12 505 770 28 %

SEM et établissements publics 61 42 46 722 407 7 %

Autres 15 091 156 51 035 468 5 %

RÉPARTITION DU SOCIÉTARIAT ET DU CAPITAL DES COOP’HLM

● SCIC ● SCP ● Droit local

2019 2020 2021 20222018

75
74

75

80

91 97

3

84

3 3

68

3

62

3

88

71
coopératives 

d’Hlm membres 
d’un groupe 

capitalistique

35
coopératives 

d’Hlm membres 
d’une société de 

coordination

2019 2020 2021 2022

Nombre de coop gérant un patrimoine locatif > 250 logements 29 32 34 36

Nombre de coop ayant adopté un Plan de Concertation Locative 17 20 25 26

Nombre de membres au conseil de concertation locative 171 230 304 299

Montant total versé au titre du PCL (€) x 231 950 € 192 143 € 174 752 €

Montant moyen versé au titre du PCL (€) x 12 886 € 9 150 € 7 281  €

PARTICIPATION DES LOCATAIRES AUX CONSEILS DE CONCERTATION LOCATIVE
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« Le modèle coopératif me semble être d’une 
incroyable modernité, comme une réponse à une 
demande de plus en plus forte de la société et des 
individus d’être associés, écoutés, de pouvoir 
s’exprimer, en somme d’être des acteurs qui comptent 
et qui s’engagent dans un intérêt commun.

Dans le domaine du logement, plus particulièrement, je 
vois à travers ce modèle l’opportunité de créer avec 
les habitants un cadre propice à des relations et 
échanges accrus entre eux et avec la coopérative, à 
davantage de solidarité, de coopération et de 
communication, gages d’une meilleure qualité de vie au 
sein des résidences. C’est forts de ces convictions 
que nous allons œuvrer au sein d’Arcansud pour 
développer notre « fait coopératif », et avec l’ensemble 
des coopératives Hlm du Groupe Arcade-VYV pour 
porter une véritable dynamique coopérative dans 
l’intérêt de nos sociétaires. »

Johanna Coant

« La gouvernance coopérative est un atout essentiel 
car elle garantit un cadre de confiance responsable 
avec nos parties prenantes, notamment acquéreurs, 
locataires et élus. Concrètement, nos actions et 
décisions sont transparentes, accessibles et fondées 
sur l’intérêt collectif. L’animation de la vie coopérative, 
chez Imoja, est un socle fondamental. Le projet a été 
coconstruit avec les équipes pour les sociétaires. Il 
répond aux attentes et aspirations des clients 
acquéreurs en matière de service, d’accompagnement 
et de liens.

La vie coopérative est conçue comme un « parcours » 
avec des rendez-vous collectifs réguliers permettant 
aux futurs voisins de tisser des liens et d’échanger 
avec les équipes. »

Thomas Duke

Nombre de 
coopérateurs 

présents en AG

% de 
coopérateurs 

présents en AG 

Nombre de coop 
concernées

Locataires 1 986 5,4 % 34

Accédants 3 437 7,1 % 96

Salariés 744 63,2 % 99

Syndicats de copropriété 148 22,0 % 4

Utilisateurs divers 340 10,3 % 18

PARTICIPATION DES ASSOCIÉS À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LEUR COOP EN 2022

Les organes de gouvernance

L’assemblée générale des associés
ÉVOLUTION DE LA PARTICIPATION
À L’AG PAR TYPE D’ASSOCIÉS EN %

● Salariés ● Syndicats de copropriété
● Accédants ● Locataires

2019 2020 2021 20222018

9,3
4,7

8,4

4,5

25,4

7,7

7,4

32,6

7,1

5,3

24,6

7,1
5

22

70,8 67,3
62,8

63,2

73,8

Le Conseil d’administration

ÉVOLÉA A LANCÉ UNE CAMPAGNE 
D’OUVERTURE DU SOCIÉTARIAT POUR 
SES LOCATAIRES
www.evolea.fr

À la suite de sa transformation en SCIC Hlm et pour développer 
sa gouvernance coopérative, ÉVOLÉA a ouvert le sociétariat à 
ses locataires en 2022. La coop a d’abord lancé une campagne de 
souscription auprès de ses locataires en place, par le biais d’un 
courrier d’information contenant un bulletin de souscription. 

Le Conseil d’administration a ainsi validé en décembre la candidature de 16 nouveaux coopérateurs volontaires, 
issus des différents territoires du département de l’Allier. Prochain objectif : leur donner envie de s’impliquer 
dans les projets coopératifs d’ÉVOLÉA.
En parallèle, la coop a déployé un nouveau format de visite de courtoisie pour les locataires 
entrants, qui comporte un chapitre dédié à la présentation du « rôle de coopérateur », afin de 
les inciter à entrer dans la gouvernance.

YES WE COOP

PAROLES DE COOP

Johanna Coant, directrice générale d’Arcansud 
Thomas Duke, directeur général d’Imoja
www.imoja.fr – www.arcadevyvpromotion.com

« CRÉER DAVANTAGE DE SOLIDARITÉ, 
DE COOPÉRATION ET DE COMMUNICATION 
GRÂCE À LA GOUVERNANCE COOPÉRATIVE »

PARTICIPATION AUX CONSEILS D’ADMINISTRATION

Profil des associés
Nb d'associés 

administrateurs
% d'administrateurs 

parmi les associés
Nb de coop 
concernées

Utilisateurs 166 1,1 %  

Accédants 80 0,2 % 44

Locataires 76 0,2 % 39

Syndicats de copropriété 3 0,4 % 2

Divers 11 0,3 % 8

Salariés 59 5,0 % 46

Organismes d’Hlm 250 73,3 % 128

Collectivités locales 194 32,3 % 91

Entreprises coopératives 89 45,9 % 60

Action Logement 26 57,8 % 24

Associations 33 25,8 % 20

SACICAP et filiales 37 75,5 % 27

SEM et établissements publics 27 44,3 % 18

Autres 929 6,2 % 158

Total 1810 36,7 %  

La place des femmes dans
les organes de gouvernance

PROPORTION DE FEMMES DANS
LES ORGANES DE GOUVERNANCE

● Direction générale ● Présidence
● Conseil d’administration

2019 2020 2021 20222018

22,5

15,2

8,5

23,4

14,9

10,6

25,2

15,8

13,3

27,5

18,6

13,7

27,2

19,8

13,6

NOMBRE MOYEN DE MEMBRES AU CA

12
membres dans les 

Conseils d’administration

10
membres

chez les coop à 
dominante accession

14
membres

chez les coop à 
dominante locative

COMPOSITION DES CONSEILS D’ADMINISTRATION

154
coop ont un  

Conseil 
d’administration

1 805
administrateurs 

au total

8
coop ont un  

Comité de surveillance

Les CA se réunissent

4 x / an
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La dynamique des Coop’HLM repose sur les 
4 000 collaborateurs et collaboratrices qui œuvrent 
au quotidien à accompagner les coopérateurs 
et coopératrices.

La croissance des effectifs des 
 coopératives d’Hlm s’est poursuivie 

sous l’effet des réorganisations liées à la 
loi « ELAN » de 2018 mais à un rythme plus 
faible. 116 Coop’HLM disposent de leurs 
propres effectifs, dont 75 % appliquent la 
convention collective de branche. À 95 %, 
ces salariés disposent d’un contrat à durée 
indéterminée, 57 % sont des femmes.

En 2022, la Fédération a poursuivi son 
travail d’accompagnement des Coop’HLM. 
Le « Club’RH », qui réunit toute personne en 
charge des ressources humaines au sein 
des coopératives d’Hlm, a poursuivi son 
travail d’échange et d’élaboration d’actions 
collectives, avec un investissement 
important dans la cartographie des 
métiers.

L’attractivité des métiers exercés par les 
Coop’HLM a été au cœur de nombreux 
échanges et la Fédération a choisi 
d’investir plus volontairement cette 
thématique en 2023 en travaillant à une 
marque employeur spécifique pour les 
coopératives d’Hlm.

L’appui à la formation des personnels des 
Coop’HLM a aussi été au cœur des 
préoccupations de la Fédération, avec la 
refonte annoncée du dispositif 
conventionnel de branche qui permettait 
d’accueillir les salariés des Coop’HLM au 
sein des formations dispensées par 
Arecoop. Un nouveau dispositif financier a 
été approuvé par le Conseil fédéral en 
décembre et doit faire l’objet d’une décision 
par l’Assemblée générale du 31 mai 2023.

L’activité paritaire a été principalement 
consacrée aux discussions en vue de la 
fusion des branches des coopératives 
d’Hlm et des OPH qui doit intervenir au plus 
tard en novembre 2023. Dans ce but, les 
coopératives d’Hlm ont été régulièrement 
informées et interrogées pour s’assurer 
que leurs besoins soient bien pris en 
compte dans les discussions en cours.

LES RESSOURCES
HUMAINES

+ 3 % 
de salariés 

261  
salariés d’autres 
groupes participent 
à l’activité 
des Coop’HLM

116  
coopératives 
emploient 
des salariés

Les ressources humaines en chiffres

LES RESSOURCES HUMAINES EN CHIFFRES

+
Sous CCN Coop

2 953 salariés

83 Coop

Sans salariés

44 Coop

*Ces organismes contribuent à l’activité des Coop’HLM dans le cadre de groupes, 
UES ou autres sociétés.

Catégories Sous CCN Coop Hors CCN Coop

Taille de Coop - 11 salariés de 11 à 49 + 50 - 11 salariés de 11 à 49 + 50

Nombre de Coop 45 21 17 17 13 3

% Coop 54 % 25 % 21 % 52 % 39 % 9 %

Nombre de salariés 162 463 2 328 61 285 420

% salariés 5 % 16 % 79 % 8 % 37 % 55 %

RÉPARTITION DES COOPÉRATIVES PAR TAILLE

3 945
salariés

261
salariés d’autres 

organismes*

RÉPARTITION FEMMES / HOMMES EN CDI*

86
Note moyenne de l’index égalité F / H 
sur la base des réponses apportées 
par 36 coop qui l’ont calculée

Femmes

57 %
soit 1 682 femmes

* Sur la base des données renseignées.

soit 1 250 hommes

Hommes 

43 %

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE SALARIÉS PAR ANNÉE

2019 2020 2021 20222018

2 509 2 773

3 412
3 823

3 944

PRÉVISION D’ÉVOLUTION

Pour l’année 2023, les coopératives prévoient
une évolution de l’effectif de 9 %, soit 
384 salariés en plus

CDI
CDD et autres 

contrats
Contrat 

d’alternance

3 376 104 87

95 % 3 % 2 %

RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR CONTRAT*

©
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Arecoop, journées de formation des dirigeants 
et dirigeantes des coopératives d’hlm, 
Aix-en-Provence (13), janvier 2023.
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COOPÉR’ACTIVES • LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 DES COOP’HLM

RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR ÂGE ET GENRE

LA FORMATION PROFESSIONNELLE
EN QUELQUES CHIFFRES

RÉPARTITION DES SALARIÉS SELON LES ÉVOLUTIONS
SALARIALES SURVENUES DANS L’ANNÉE

Sur 909 évolutions salariales
survenues dans l’année

Femmes

60 %
Hommes 

40 %

3 723
salariés inscrits

à une ou plusieurs formations

dont 59 % 
sont des femmes

2 %
de la MSB 

(masse salariale brute)
consacrés à la formation pro

59 675 h 
de formation

Effectif 
femmes

Effectif 
hommes

Salaire 
moyen 

femmes

Salaire 
moyen 

hommes

Niveau A1 46 79 1 821 € 1 820 €

Niveau A2 115 44 1 852 € 1 835 €

Niveau A3 324 325 2 064 € 2 057 €

Niveau A4 430 170 2 261 € 2 379 €

Niveau A5 289 133 2 568 € 2 651 €

Niveau A6 163 122 3 142 € 3 370 €

Niveau A7 103 105 3 640 € 3 715 €

Niveau A8 69 61 4 086 € 4 560 €

Niveau A9 22 33 4 878 € 6 182 €

Niveau A10 21 30 4 792 € 5 757 €

Personnel d'entretien non logé 18 50 1 878 € 2 153 €

Personnel d'entretien – 2e cat. logé 32 64 2 042 € 2 000 €

Vendeurs avec commissions 48 33 1 895 € 2 118 €

Total 1 680 1 249 2 840 € 3 123 €

LES RÉMUNÉRATIONS PAR CLASSIFICATION

Données en ETP – sur la base des contrats CDI

155 755 127 €
MSB

(ensemble des coop)

2 %
de la MSB

en moyenne d’augmentations 
individuelles pour 2 187 salariés

2 %
de la MSB

en moyenne d’augmentations 
collectives (en plus des 

augmentations conventionnelles) 
pour 1 570 salariés

4 881 031 €
versés au titre des 

commissions sur ventes

11 %
de la MSB

en moyenne versés au titre des 
primes conventionnelles Coop

Accords en vigueur en 2022

Ancienneté moyenne par tranche d’âge

LES ACCORDS D’ENTREPRISE DES COOP’HLM

ACCORD HANDICAP

ACCORD FORMATION

ACCORD PÉNIBILITÉ ET RPS

ACCORD FORFAIT HEURES

ACCORD QVT

ACCORD MOBILITÉ

ACCORD PARTICIPATION

ACCORD PLAN DE MOBILITÉ

AUTRES ACCORDS

ACCORD ASTREINTES

ACCORD ÉGALITÉ F / H

NÉGOCIATION ANNUELLE OBLIGATOIRE

ACCORD FORFAIT JOURS

ACCORD CET

ACCORD RETRAITE

ACCORD COMPLÉMENTAIRE SANTÉ

ACCORD/CHARTE TÉLÉTRAVAIL

ACCORD TEMPS DE TRAVAIL

ACCORD PRÉVOYANCE

ACCORD D’INTÉRESSEMENT 90

7

11

26

51

8

12

43

76

7

11

35

58

10

24

50

19

49

69

86

de 20 à 25 ans

de 25 à 30 ans

de 30 à 35 ans

de 35 à 40 ans

de 40 à 45 ans

de 45 à 50 ans

de 50 à 55 ans

de 55 à 60 ans

de 60 à 65 ans

de 65 à 70 ans

1 %

16 %

11 %

18 %

14 %

5 %

12 %

16 %

3

1

7 %

1 %1 %

3 %

7 %

14 %

15 %

11 %

14 %

16 %

15 %

4 %

● Femmes ● Hommes

RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR ÂGE, GENRE ET ANCIENNETÉ

de 20 à 25 ans

de 25 à 30 ans

de 30 à 35 ans

de 35 à 40 ans

de 40 à 45 ans

de 45 à 50 ans

de 50 à 55 ans

de 55 à 60 ans

de 60 à 65 ans

de 65 à 70 ans

2

3

4

12

7

2

14

9

1

18

1320

1

2

5

9

14

3

7

13

21

● Femmes ● Hommes

RÉPARTITION DES COOP ET SALARIÉS – TÉLÉTRAVAIL

Sur la base des coop appliquant la convention
collective des Coop’HLM

39
accords ou chartes

de télétravail sont en vigueur

48
coop ont eu recours

au télétravail
(avec ou sans accord 

ni charte) pour 1 192 salariés

RÉPARTITION DES SALARIÉS SELON LES ÉVOLUTIONS
PROFESSIONNELLES SURVENUES EN COURS D’ANNÉE

Sur 120 mobilités internes 
survenues dans l’année

Femmes

67 %
Hommes 

33 %

RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR TEMPS DE TRAVAIL

2 724
salariés à temps plein

56 % femmes, 44 % hommes

208
salariés à temps partiel

72 % femmes, 28 % hommes

44 45
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Un modèle 
durable et 
responsable
En 2021, les coopératives d’Hlm ont profité des 
reports d’activité liés à la crise de la Covid en 2020 
pour amortir partiellement les effets de la RLS, 
conforter leurs résultats et diversifier leurs activités. 
Un modèle durable et responsable qui s’adapte aux 
changements et à son environnement.

EN 2022, LA COOPÉRATIVE ESPACIL 
A ANIMÉ PLUSIEURS RENCONTRES AVEC 
SES SALARIÉS
www.espacil-accession.fr

L’objectif ? Créer de la synergie entre équipes, favoriser 
l’émulation collective et surtout intégrer la culture d’entreprise 
coopérative dans ses process.
Lors de la 1re journée, organisée le 20 juin pour le service 
commercial, des quiz et jeux de rôles ont permis de parfaire la 
maîtrise de la commercialisation de programmes neufs, et de 
sensibiliser les salariés à l’accessibilité des personnes à mobilité 
réduite. Lors de la seconde journée, organisée le 23 juin pour le 

service support, axée autour du principe de symétrie des attentions, les salariés ont été mis à contribution pour 
tester leur créativité sous forme d’ateliers ludiques et coopératifs. Ils ont aussi participé à la recherche de noms de 
programmes neufs pour comprendre l’interdépendance entre les services. 
La symétrie des attentions pose comme principe fondamental que la qualité 
de la relation entre une entreprise et ses clients est symétrique de la qualité 
de la relation de cette entreprise avec l’ensemble de ses collaborateurs.

YES WE COOP

Lancée en 2022, la coopérative Gennevilliers 
Habitat a intégré le dispositif de formation 
CléA dédié aux coopératives.

« Nous avons eu connaissance de l’existence du 
financement via la Fédération des Coop’HLM et nous 
avons tout de suite répondu présent à cette offre. 
Tout n’était pas gagné car il fallait que notre personnel 
adhère à ce dispositif, d’où le lancement de réunions 
d’information à ce sujet. Ces temps d’échange ont 
permis de définir clairement le dispositif CléA, de fixer 
un calendrier prévisionnel mais surtout d’en souligner 
les avantages, principalement une certification à la clé. 
Il s’agira pour certains salariés du premier diplôme 
obtenu ! Les évaluations ont été programmées en 
septembre 2022 pour 59 salariés. Certains, 
appréhendaient ce jour mais l’organisme de formation 
Cohérences (des intervenantes exceptionnelles, je 
tiens à le souligner) et moi-même les avons rassurés 
et mis à l’aise. 18 salariés ont validé du premier coup la 
certification et vont donc démarrer, à présent, un CléA 
Numérique. Les 41 autres salariés ont commencé dès 
mars leur parcours de formation personnalisé. 

Fière, je le suis, des résultats obtenus mais également 
de leur implication totale dans ce dispositif de 
formation qui valorise leur parcours professionnel, et 
met en lumière le métier de gardien. » 

Farah My

« Nous avons été conviés à une réunion d’information 
organisée par le service RH pour nous expliquer le 
dispositif CléA. J’y suis arrivé craintif car je n’avais 
aucune connaissance de ce dispositif. Cette réunion a 
donc apporté des réponses à mes interrogations sur 
son contenu (7 domaines) et son déploiement au sein 
de notre structure. La première étape consistait en 
une évaluation (tests en matinée et entretien 
individualisé en après-midi). Je n’étais pas rassuré 
mais les intervenantes de Cohérences et Farah ont su 
nous mettre en confiance. Nous entrons dans la phase 
des parcours de formation et j’en suis ravi ! J’adhère 
pleinement à ce dispositif qui nous permet d’obtenir 
une certification, de valoriser notre métier et de 
mettre en avant certaines compétences. » 

Mustapha Mekboul

PAROLES DE COOP

Farah My, chargée de mission formation
Mustapha Mekboul, gardien d’immeuble chez Gennevilliers Habitat (92)
www.coop-gennevilliershabitat.fr

« FAIRE DU CLÉA UN ATOUT  
DANS SON PARCOURS  
PROFESSIONNEL »

Keredes, Rozval, Saint-Malo (35), 30 appartements en BRS 
Meignan Engasser Peraud Architecte.
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LA SITUATION
FINANCIÈRE DES
COOPÉRATIVES D’HLM

Les coopératives d’Hlm ont poursuivi leur 
développement en 2021 dans le cadre d’un modèle 
économique fondé sur une gouvernance partagée, 
une activité diversifiée et le maintien des résultats 
au service de leur objet social.

+ 13 % 
de fonds propres 

agrégés

+ 11 % 
de potentiel 

financier

+ 9 % 
d’autofinancement 

net Hlm

PÉRIMÈTRE DE L’ÉCHANTILLON 
DES COOP’HLM DANS 

LE RAPPORT FINANCIER 2021
161 coopératives ayant clôturé leurs comptes et 
participé à l’enquête de 1er niveau constituent 
l’échantillon du rapport financier pour l’exercice clos au 
31 décembre 2021, contre 160 coopératives en 
2020. Elles sont classées, d’une part, selon la nature 
de leurs activités : activité locative dominante, activité 
d’accession dominante, activité en gestion 
immobilière ou sans activité, et d’autre part, selon leur 
volume de production annuel moyen, sur la base des 
mises en chantier et sur 4 ans glissants : plus de 200 
logements, entre 100 et 200 logements, entre 50 et 
100 logements, entre 10 et 50 logements, ou moins 
de 10 logements.

L’ÉQUILIBRE FINANCIER 
DES COOPÉRATIVES D’HLM

ÉVOLUTION DE LA COMPOSITION DE
L’ÉCHANTILLON SELON L’ACTIVITÉ DOMINANTE

ÉVOLUTION DE LA COMPOSITION DE
L’ÉCHANTILLON SELON LE VOLUME DE PRODUCTION

(MISES EN CHANTIER)

● Plus de 200 logements ● De 100 à 200 logements 
● De 50 à 100 logements ● De 10 à 50 logements 

● Moins de 10 logements

2021

17

67

21

47

2018

18

63

21

53

2019

15

66

25

45

2020

20

60

21

52

● Accession ● Locative ● Gestion ● Sans activité

2021

19

29

108

2018

23

27

108

2019

20

29

107

2020

18

31

108

Grand Delta Habitat, Les Boutières 
à Pernes- les-Fontaines (84).

Les réserves constituent en effet 74 % 
 des fonds propres des coopératives 

d’Hlm en 2021. Les fonds propres agrégés 
ont progressé de 13 % en 2021, comme en 
2020. Après une baisse de 30 % en 2020, le 
résultat cumulé des coopératives a 
augmenté de 38 % en 2021, notamment à 
la faveur de reprises de provisions, de 

produits exceptionnels et de la prise en 
compte de nouveaux adhérents. Les 
comptes 2021 n’intègrent évidemment pas 
l’impact de la hausse du taux du Livret A 
depuis 2022, à hauteur de 110 M€ de frais 
financiers supplémentaires dont les effets 
seront imputés en année pleine sur 
l’exercice 2024.

2018 2019 2020 2021 Var N/N-1

Fonds propres 1 996 2 330 2 628 2 963 12,8 %

PFLT 916 1 037 1 119 1 240 10,8 %

Trésorerie 1 008 967 1 056 1 354 28,2 %

Autofinancement courant 92 101 95 111 16,3 %

Autofinancement net Hlm 97 107 110 119 8,7 %

Résultat net comptable 129 145 101 139 38,1 %

Total du bilan 9 258 10 486 12 106 13 489 11,4 %

Ces chiffres intègrent les mouvements d’adhérents et leurs données historiques au sein de la Fédération des Coop’HLM.

en M€

LES CHIFFRES 2021

8

5 5 3 5

8 7 9
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DES FONDS PROPRES MAJORITAIREMENT 
COMPOSÉS DE RÉSERVES

En 2021, l’ensemble des coopératives d’Hlm disposent de 
2,96 Md€ de fonds propres, soit sur un an une croissance de 
12,8 % comparable à celle réalisée en 2020. Avec 717 M€, 
l’engagement des associés au capital représente 25 % des fonds 
propres, tandis que les réserves, qui atteignent 2,22 Md€, en 
représentent 74 %. Enfin, tout en ayant une contribution qui reste 
marginale, les titres participatifs progressent toutefois de 10 à 
26 M€, sur l’exercice.

UNE HAUSSE DU PFLT MOYEN
Le PFLT moyen en Coop’HLM s’établit en 2021 à 
7,7 M€, traduisant une hausse de 10,1 % sur un an, 
mais présente également de fortes disparités selon 
les activités exercées et le dynamisme de la 
production.

Après une année de stagnation, le PFLT moyen des 
Coop’HLM exclusivement locatives ou à dominante 
locative repart à la hausse, avec un bond de près de 
25 % à 16,5 M€. Dans le même temps, l’indicateur des 
Coop’HLM œuvrant dans l’accession connaît une 
progression plus modeste de 7,2 % à 6,8 M€. Dans un 
contexte de baisse de leurs fonds propres, les 
Coop’HLM de gestion enregistrent quant à elles une 
baisse de 28 % de leur PLFT qui ressort à 1,8 M€ après 
3 exercices de hausse continue.

UN PFLT RENFORCÉ POUR 
LES COOPÉRATIVES 

LES PLUS DYNAMIQUES
Déterminé à partir des fonds propres, le 
PFLT est également étroitement corrélé au 
volume de production atteint par chaque 
Coop’HLM.

Concernant les plus gros producteurs, la 
baisse de 18,2 % à 29,8 M€ observée pour 
le PFLT moyen s’explique notamment par 
l’intégration de 2 Coop’HLM ayant un PFLT 
en moyenne plus faible que les autres 
sociétés de cette famille.

POTENTIEL FINANCIER
Outre leurs fonds propres, les Coop’HLM bénéficient 
également de 160 M€ d’emprunts non locatifs et 
d’avances long terme pour financer, d’une part, 
291 M€ d’investissements de structure et de 
concours financiers à d’autres organismes d’Hlm ou 
OFS, et d’autre part, 1,59 Md€ de besoins des 
investissements locatifs à terminaison, nets de l’écart 
AT-AF.

Les fonds propres non mobilisés forment ainsi un 
potentiel financier à terminaison de 1,24 Md€, en 
hausse de 10,8 % par rapport à 2020, disponible pour 
le développement des différentes activités.

UN NIVEAU DE FONDS PROPRES 
QUI DIFFÈRE SELON L’ACTIVITÉ 

DOMINANTE EXERCÉE
Une Coop’HLM affiche en moyenne 18,4 M€ de fonds propres ; 
c’est 2 M€ de plus qu’en 2020 (16,4 M€). Cependant, le niveau 
médian, légèrement supérieur à 4 M€, indique que les capacités 
financières de chaque Coop’HLM diffèrent selon les activités 
exercées et le volume de production réalisé.

Ainsi, les 29 Coop’HLM – 18 % du total des Coop’HLM – qui 
exercent une activité locative seule ou pour lesquelles l’activité 
locative est dominante détiennent en moyenne 69 M€ de fonds 
propres, soit une progression de 23 % sur un an. Ce faisant, elles 
présentent des capacités financières 8 fois supérieures à la 
moyenne des 108 Coop’HLM – 67 % du total des Coop’HLM – 
intervenant exclusivement ou majoritairement en accession et qui 
s’élève à 8,6 M€, en croissance de 8,6 %. Enfin, les Coop’HLM 
exerçant des activités de gestion voient leur moyenne de fonds 
propres en repli de 10,6 % à 2,38 M€, tandis que le niveau moyen 
de fonds propres des Coop’HLM classées sans activité reste 
limité autour de 1 M€.

UNE CORRÉLATION FORTE 
ENTRE LE VOLUME DE 

PRODUCTION ET LE NIVEAU DE 
FONDS PROPRES DÉTENUS

Les exercices 2020 et 2021 traduisent une 
corrélation forte entre le volume de production 
(locatif et accession confondus) et le niveau de 
fonds propres détenus, et ce, alors que l’arrivée 
de nouveaux bailleurs avait quelque peu affaibli 
cette relation en 2018 et 2019.

FONDS PROPRES MOYENS SELON
L’ACTIVITÉ DOMINANTE EXERCÉE EN K€

FONDS PROPRES MOYENS SELON
LE VOLUME DE PRODUCTION DE LOGEMENTS EN K€

FORMATION DU POTENTIEL FINANCIER
LONG TERME (PFLT) EN 2021 EN  M€

ÉVOLUTION DU PFLT SELON LE VOLUME
DE PRODUCTION EN K€

ÉVOLUTION DU PFLT SELON L’ACTIVITÉ
DOMINANTE EXERCÉE EN K€

COMPOSITION DES FONDS PROPRES EN M€

● Capital ● Réserves (y compris résultat et report à nouveau)
● Titres participatifs ● Subventions non affectées

126
717

2 221

● Moins de 10 logements ● De 10 à 50 logements ● De 50 à 100 logements 
● De 100 à 200 logements ● Plus de 200 logements

2018 2019 2020

73 466

80 181
74 143

5 166 6 092
9 450

4 2132 180

10 439 8 846

29 958 27 909
22 793

48 950

18 391

2021

72 376

52 815

16 613

5 451

14 906

1 060

● Sans activité ● Gestion ● Accession ● Locative

2021

69 045

8 607

2 377

2018 2019 2020

6 917 7 191 7 927

2 6582 3681 474987 1 212 992

45 179

52 572
56 337

● Sans activité ● Gestion ● Accession ● Locative

20212018 2019 2020

5 957 5 809
6 348

2 527
1 836

955965 1 109 972

9 121

13 264 13 182

6 803

1 815
988

16 463

● Moins de 10 logements ● De 10 à 50 logements ● De 50 à 100 logements 
● De 100 à 200 logements ● Plus de 200 logements

2018 2019 2020 2021

24 282

31 853

36 452

29 818

2 697
3 960

5 338
6 576

2 453 2 4611 547

6 080
7 169

8 448
9 919

10 983
13 321

17 294

8 237
9 702

● Investissements  
de structure

● Concours  
financiers

● Besoin  
du locatif

● Écart AT/AF 
● PFLT

● Fonds propres

●  Emprunts 
et avances LT  
non affectés

212
79

1 240

1 109

484

160

2 964

EMPLOIS RESSOURCES

50 51
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TRÉSORERIE
Fin 2021, la trésorerie détenue par 
l’ensemble des Coop’HLM s’établit à 
1,35 Md€, en croissance de 28 % par 
rapport à 2020.

Soutenu par la croissance des fonds 
propres et du potentiel financier, le 
renforcement de la trésorerie provient 
également de la progression de 12 % des 
autres ressources de long terme – PGE et 
dépôts de garantie – à 143 M€, et de 44 % 
des ressources de court terme à 605 M€. 
Ce gain de trésorerie assure ainsi la 
couverture des engagements dans 
l’accession pour 385 M€, lesquels sont en 
baisse de 8,4 % sur un an, et des 
décalages de trésorerie de l’activité 
locative à terminaison pour 250 M€.

FORMATION DE LA TRÉSORERIE
EN 2021 EN M€

● Engagements 
dans l’accession

● Décalages  
de trésorerie  

de l’activité locative 
à terminaison

● Trésorerie

 
● PFLT

● PGE

● Dépôts de garantie

●  Excédents  
de court terme

EMPLOIS RESSOURCES

1 354

385

250

605

1 240

61
82

ÉVOLUTION DE LA TRÉSORERIE
SELON L’ACTIVITÉ DOMINANTE EXERCÉE EN K€

ÉVOLUTION DE LA TRÉSORERIE
SELON LE VOLUME DE PRODUCTION EN K€

UNE TRÉSORERIE 
EN PROGRESSION SELON 
L’ACTIVITÉ DOMINANTE 

EXERCÉE
Les différentes familles de Coop’HLM, classées 
selon leur activité dominante, connaissent une 
progression régulière de leur niveau de trésorerie 
depuis 2019. En 2021, cette croissance s’élève à 
35,6 % pour les Coop’HLM à dominante locative, 
30 % pour les Coop’HLM à dominante accession 
et 12,6 % pour les Coop’HLM de gestion.

UNE TRÉSORERIE 
VARIABLE SELON LE VOLUME 

DE PRODUCTION
L’évolution de la trésorerie en fonction du volume 
de production connaît en 2018 et 2019 les 
mêmes impacts que les fonds propres en raison 
de l’arrivée de nouveaux adhérents. Sur 2020 et 
2021, la corrélation est claire avec une trésorerie 
détenue d’autant plus forte que le niveau de la 
production est élevé, avec, en outre, une 
croissance significative de la trésorerie moyenne 
pour l’ensemble des catégories de producteurs.

● Locative ● Accession ● Gestion ● Sans activité

2018 2019 2020 2021

1 354
2 317 2 460 2 771

19 023
17 881 18 332

24 867

953 1 111 947 895

4 319 3 877 4 291

5 577

● Moins de 10 logements ● De 10 à 50 logements ● De 50 à 100 logements 
● De 100 à 200 logements ● Plus de 200 logements

2018 2019 2020 2021

34 731

31 277
29 893

40 228

2 511
3 896

5 336
7 172

1 979 2 7221 522

5 821
4 445

12 594

8 248
10 508

14 485

17 039

7 664 8 723

La Banque Postale est un partenaire de 
référence des Coop’HLM. Quel regard portez-
vous sur l’activité des coopératives d’Hlm et 
son évolution ?

L’ADN de La Banque Postale, engagée en tant 
qu’entreprise à mission, est de développer l’économie 
sociale dans l’intérêt général et de faciliter l’accès au 
logement aux côtés des opérateurs de l’habitat social 
en France. Partenaire d’une coopérative d’Hlm sur deux, 
et premier financeur bancaire des collectivités locales 
depuis 2015, La Banque Postale participe à l’attractivité 
des territoires et assure ses missions de service public 
d’accessibilité bancaire, qui profite à 1,4 million de nos 
concitoyens. Nous sommes ainsi liés aux coopératives 
d’Hlm, qui sont les piliers de l’accession sociale à la 
propriété au sein du Mouvement Hlm, avec une véritable 
dynamique d’innovation pour accompagner les ménages 
modestes dans leur parcours résidentiel. Avec un 
marché de l’immobilier qui se tend en 2023 et qui 
contraint les capacités financières des Français, 
l’accession sociale à la propriété est une réponse forte 
pour les ménages qui souhaitent devenir propriétaires. 
La Banque Postale est attentive à la diversification des 
activités des Coop’Hlm, qu’elle considère comme un 
atout dans l’analyse des risques car elle permet de 
mieux maîtriser la chaîne de valeur.

Comment entendez-vous accompagner 
le développement des coopératives d’Hlm 
sur le territoire ?

Les coopératives d’Hlm, avec l’appui de La Banque 
Postale, portent de nombreuses opérations en PSLA, 
VEFA et en BRS sur l’ensemble du territoire. 
Concernant les projets d’acquisition de terrain, de 
construction de programmes, de diversification des 
activités des coopératives d’Hlm, La Banque Postale 
propose des financements avec l’appui d’un réseau 
national de chargés d’affaires dédiés. À ce titre, nos 
prêts responsables sont alignés avec les ambitions 
RSE des bailleurs sociaux. 
Pour la commercialisation des logements auprès des 
ménages, les futurs accédants sont accompagnés par 
les correspondants spécialisés de nos 34 Maisons de 
l’Habitat réparties sur l’ensemble du territoire. Elle est 
également partenaire des bailleurs sociaux dans la 
dématérialisation du paiement des loyers avec 
notamment ses solutions de réglement à distance et 
de rapprochement automatique des loyers. 
Enfin, pour appuyer le développement des 
coopératives d’Hlm, La Banque Postale est mobilisée 
aux côtés de Coop’HLM Financement à travers la 
distribution de prêts participatifs.

Matthieu de Crevoisier, responsables des marchés habitat social et 
entreprises publiques locales – La Banque Postale
www.labanquepostale.fr/bailleurs-sociaux.html

« LES COOPÉRATIVES D’HLM SONT LES PILIERS 
DE L’ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ »

PAROLES DE PARTENAIRE

ZOOM

0 05 000 2 00010 000 4 00015 000 20 000

80 000

60 000

30 000

40 000

20 000

20 000

RÉPARTITION DES COOPÉRATIVES D’HLM SELON LEUR POTENTIEL
FINANCIER ET LEUR AUTOFINANCEMENT NET HLM EN 2021

Potentiel
financier en k€

Potentiel
financier en k€

Autofi. net Hlm en k€ Autofi. net Hlm en k€

Une concentration des coopératives sous la barre des 4 M€ 
d’autofinancement net Hlm et 20 M€ de potentiel financier.

10 000

52 53
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ZOOM SUR 
LES INDICATEURS 

DE RÉSULTAT EN 2021
Les marges brutes et les charges nettes 
augmentent respectivement de 9,2 % 
et 9,6 % en 2021 par rapport à 2020. 
Le cumul des résultats nets dégagés par 
les coopératives d’Hlm passe de 101 M€ 
en 2020 à 140 M€ en 2021, soit une 
hausse de 38,1 % en raison de l’impact 
des reprises de provisions passées en 
2021 (+ 20 M€) au regard des provisions 
et amortissements passés en 2020 
(5 M€) et de l’arrivée de nouveaux bailleurs.

L’exercice 2021 renoue avec la période 
allant de 2018 à 2019 avec une 
progression relativement uniforme des 
indicateurs de marges et de charges. Ainsi, 
les marges progressent de 80,4 M€ entre 
2020 et 2021 tandis que les charges 
nettes de fonctionnement n’augmentaient 
que de 53,9 M€ sur la même période, pour 
une augmentation des résultats nets de 
38 M€ entre 2020 et 2021. Alors qu’en 
2020 les résultats exceptionnels et les 
éléments calculés généraient 12,6 M€ de 
résultats, ils apportent en 2021 pour 
30,1 M€ de résultats, expliquant en grande 
partie la progression des résultats nets 
des coopératives d’Hlm en 2021.

La capacité d’absorption des charges 
nettes de fonctionnement (par les marges 
brutes) poursuit sa lente érosion, passant 
d’un coefficient de 1,22 en 2018 à 1,17 en 
2021, perdant 4 points de base sur cette 
période. Le taux de résultat par rapport aux 
marges est plutôt stable en 2018 et 2019 
(26,2 %), puis décline nettement en 2020 
à 17,2 % avant de remonter à 19,4 % en 
2021. Cette évolution témoigne du 
durcissement de l’environnement 
économique, sanitaire et des conditions 
d’exploitation constatées depuis 2020 
auquel les coopératives d’Hlm ont su 
s’adapter en 2021 pour améliorer leur 
résultat net.

L’ÉQUILIBRE DE GESTION 
DES COOPÉRATIVES D’HLM

● 2018 ● 2019 ● 2020 ● 2021

MARGES BRUTES RÉSULTAT NETCHARGES NETTES

720

660

554

495

407
458

560
614

129
145

101
140

ÉVOLUTION DES INDICATEURS DE RÉSULTAT DES 4 DERNIÈRES ANNÉES

ÉVOLUTION DE L’AUTOFINANCEMENT
COURANT / PRODUITS DES ACTIVITÉS EN %

TAUX MOYEN 
D’AUTOFINANCEMENT 

EN RECUL
Le taux moyen d’autofinancement (par 
rapport aux marges brutes) est en recul 
depuis 2020 puisqu’il était stabilisé en 
2018 et 2019 à 18 %. Ce ratio descend à 
16 % en 2020 pour se limiter à 15 % en 
2021. Les coopératives spécialisées en 
accession dont le ratio était descendu à 
0 % en 2020 ont retrouvé des marges de 
manœuvre avec un ratio de 10 % en 2021. 
Les coopératives ayant des activités 
mixtes, à dominante accession ou locative 
affichent des ratios en 2021 supérieurs à 
20 %. Les coopératives spécialisées en 
locatif voient leur taux moyen 
d’autofinancement s’éroder pour se limiter 
à 13 % en 2021.

Enfin, les coopératives spécialisées dans 
les activités de gestion affichent un ratio 
compris entre – 2 % en 2020 et 6 % en 
2018, tandis que les coopératives sans 
activité connaissent des fluctuations 
erratiques.

+ 38,1 % 
de résultat en un an

+ 9,2 % 
de marge brute en un an

+ 9,6 % 
de charges de 

fonctionnement

18 %

18 % 21 %
21 %
21 %

13 %

0 %

15 %
13 %

23 %

28 %

24 %

22 %

12 %
18 %

16 %

10 %

● Activité accession ● Activité accession dominante
● Activité locative ● Activité locative dominante 

● Moyenne des coop

2019 2020 20212018

16 %

15 %

L’AUTOFINANCEMENT 
COURANT EN LÉGÈRE 

HAUSSE
L’autofinancement courant moyen des 
coopératives d’Hlm progresse de 8 % sur 
l’exercice, passant de 639 k€ en 2020 à 
692 k€ en 2021. Cet indicateur augmente 
pour le groupe des coopératives 
spécialisées en accession à 162 k€ en 
2021 et celui des coopératives à 
dominante accession de 801 k€ en 2020 à 
1 013 k€ en 2021 (+ 26 %). Cependant, 
l’autofinancement courant moyen baisse 
pour le groupe des coopératives locatives 
(2 192 k€ en 2020 contre 1 869 k€, soit un 
recul de 15 %), et pour le groupe à 
dominante locative dont cet indicateur 
passe de 5 059 k€ en 2020 à 4 759 k€ en 
2021 (- 6 %). Les coopératives 

spécialisées dans les activités de gestion 
accentuent leur déficit d’autofinancement 
courant qui passe de - 26 k€ en 2020 à 
- 121 k€ en 2021, tandis que les 
coopératives sans activité notable 
dégradent un peu cet indicateur moyen de 
- 28 k€ en 2020 à - 37 k€ en 2021.

Les coopératives à dominante accession 
connaissent en 2021 une nette 
progression (+ 26 %) tandis que les 
coopératives à dominante locative limitent 
leur recul (- 6 %), preuve de la pertinence 
de la complémentarité des activités de 
production de logements.

UNE LÉGÈRE AUGMENTATION 
DU BÉNÉFICE MOYEN

Le nombre de coopératives ayant un résultat déficitaire au cours de l’exercice 
passe de 63 en 2020 à 53 en 2021 et le total des pertes cumulées diminue 
nettement de 44 %, passant de - 21,7 M€ en 2020 à - 12,2 M€ en 2021 ;  
le déficit moyen diminue de 33 % passant de - 344 k€ en 2020 à - 221 k€ en 
2021. Le nombre de coopératives bénéficiaires passe pour sa part de 98 en 
2020 à 108 en 2021, cumulant 152 M€ de résultats nets positifs en 2021 
contre 135 M€ en 2020 (+ 12 %). Ainsi, le bénéfice moyen qui était de 
1 382 k€ en 2020 est porté à 1 409 k€ en 2021, soit une augmentation 
ramenée à 2 %.

ÉVOLUTION DE L’AUTOFINANCEMENT COURANT MOYEN PAR CATÉGORIE EN K€

NOMBRE DE COOPÉRATIVES PAR NIVEAU DE RÉSULTAT

● 2020 ● 2021

ACTIVITÉ 
ACCESSION 

DOMINANTE 
LOCATIVE

MOYENNE 
DES COOP 

D’HLM

DOMINANTE 
ACCESSION

ACTIVITÉ 
LOCATIVE

6
162

801
1 013

2 192
1 869

5 059
4 759

639 692

0

● 2020 ● 2021

< - 10 K€

55

47

0 K€
< 15 K€ 

12

6

100 K€
< 200 K€ 

10

15

- 10 K€
< 0 K€ 

8
6

15 K€
< 100 K€ 

17

24

200 K€
< 500 K€ 

22
19

+ 500 K€ 

37

44

Imoja, résidence Bara’K, accession 
participatif collectif, Rennes (35).

©
Im

oj
a

54 55
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STRUCTURE ET ÉVOLUTION 
DES MARGES BRUTES PAR ACTIVITÉ

En 2021, les marges brutes de 
l’accession sociale et de la 
gestion locative s’élèvent à 
635,5 M€ et représentent 
88,2 % des produits des 
activités contre 88,5 % en 
2020, reflétant la nette 
prépondérance de ces deux 
activités. Toutefois, le poids 
relatif de la marge brute 
locative recule de 1,8 point de 
pourcentage, passant de 
70,7 % en 2020 à 68,9 % en 
2021, tout en passant d’un 
total de 467 M€ en 2020 à 
496 M€ en 2021, tandis que le 
poids des marges de 
l’accession remonte de 1,5 
point, passant de 17,8 % en 
2020 à 19,3 % en 2021 pour 
atteindre 139,2 M€ en 2021.

Les autres activités, à savoir 
les produits de la gestion de 
syndic et les produits divers, 

représentent moins de 12 % 
depuis 2020 et occupent 
chacune une part assez stable, 
soit 9,5 % du total pour les 
produits divers à 68,4 M€ en 
2021 et 2,3 % pour les produits 
de la gestion de syndic à 
16,5 M€ en 2021.

Les marges des activités 
progressent globalement de 
9 % au cours de cette période, 
passant de 660,3 M€ en 2020 
à 720,4 M€ en 2021. Cette 
augmentation concerne toutes 
les natures de produits. La 
marge brute locative connaît la 
plus faible augmentation, 
passant de 466,7 M€ en 2020 
à 496,3 M€ en 2021, soit 
+ 6 %. Les marges brutes en 
accession progressent de 
18 %, passant de 117,5 M€ en 

2020 à 139,2 M€ en 2021. 
Enfin, les produits divers 
(autres prestations y compris la 
gestion de syndic de 
copropriétés, hors produits de 
placements) sont en hausse de 
12 % en 2021 pour atteindre 
84,9 M€ contre 76,1 M€ en 
2020, dont 4 % pour les 
produits de la gestion de 
syndic, qui passent de 15,9 M€ 
en 2020 à 16,5 M€ en 2021.

ÉVOLUTION DES MARGES BRUTES EN M€

RÉPARTITION DES MARGES EN 2021

● Marges brutes accession ● Marges gestion locative
● Produits divers (hors syndic) ● Gestion de syndic

19,3 %9,5 %

68,9 %

2,3 %

+ 9 % 
de marges brutes 

en un an

dont 6 % 
de marges brutes

locative

dont 18 % 
de marges brutes 

accession

+ 12 % 
de produits

des autres activités

ÉVOLUTION DES MARGES
BRUTES EN M€

● Marge locative ● Marge accession ● Divers (yc syndic)

2020 2021

76,1 84,9

117,5 139,2

466,7
496,3

ÉVOLUTION DES MARGES 
BRUTES PAR CATÉGORIE

L’évolution de 2021 par rapport à 2020 se caractérise 
par l’augmentation de 9 % des produits moyens 
d’activités des adhérents, qui passent de 4,1 M€ en 
2020 à 4,5 M€ en 2021. Toutefois, l’évolution n’est 
pas uniforme pour tous les groupes de coopératives. 
Les augmentations s’échelonnent de 3 % pour les 
coopératives à dominante locative à 19 % pour les 
coopératives spécialisées dans les activités de 
gestion.

Le groupe des coopératives à dominante accession 
affiche des indicateurs proches des moyennes 
nationales, tant en 2020 qu’en 2021 avec des marges 
moyennes de 4,4 M€ en 2020 et 4,8 M€ en 2021, soit 
une progression de 11 %. Quant aux coopératives 
spécialisées en accession, elles dégagent des 
indicateurs moyens qui passent de 1,3 M€ en 2020 à 
1,6 M€ en 2021, soit une hausse de 16 %. Les 
coopératives locatives affichent un total des marges 
en hausse de 9 % pour atteindre une moyenne de 
14,6 M€ en 2021 contre 13,4 M€ en 2020.

Les coopératives à dominante locative dégagent en 
moyenne 20,9 M€ de marge brute en 2020 et 21,6 M€ 
en 2021, soit une hausse de 3 % de marge brute. 
Enfin, les coopératives spécialisées en gestion 
affichent des indicateurs qui passent de 1,3 M€ en 
2020 à 1,6 M€ en 2021, soit une augmentation 
de 19 %. Enfin, les deux autres groupes de coopératives 

connaissent de fortes progressions des charges de 
structure moyennes. Le groupe des coopératives 
produisant entre 10 et 50 lots par an voit ses charges 
moyennes passer de 1,5 M€ en 2018 à 3,5 M€ en 2021, 
soit une hausse de 130 %, dont seulement 1,7 % au 
titre de 2021. Le groupe des coopératives produisant 
moins de 10 lots par an connaît une évolution encore 
plus marquée des frais de structure moyens qui 
passent de 368 k€ en 2018 à 1,2 M€ en 2021, soit 
une hausse de 227 %, dont 54 % au titre de 2021.

ÉVOLUTION DES CHARGES 
DE STRUCTURE EN NET, 

PAR VOLUME DE PRODUCTION
Les charges de structure en net (déduction faite des 
transferts de charges) passent de 560,2 M€ en 2020 
à 613,9 M€ en 2021. Après une nette progression des 
charges de fonctionnement en 2020 (+ 22,4 % par 
rapport à 2019), l’évolution sur 2021 est de 9,6 % 
quand la croissance des marges d’activités est de 
9,1 % sur le même exercice, permettant de générer 
une amélioration de l’autofinancement net.

Les charges de structure moyennes progressent de 
52 % entre 2018 et 2021, passant de 2,5 M€ à 3,8 M€ 
sur cette période. C’est également l’évolution 
constatée pour le groupe des coopératives produisant 
entre 50 et 100 lots par an, dont 6,8 % au titre de 
l’exercice 2021.

Les deux groupes des principaux producteurs se 
caractérisent par des évolutions mesurées de leurs 
charges de fonctionnement, qui augmentent de l’ordre 
de 13 % entre 2018 et 2021, dont 6,5 % pour 2021. 
Ainsi, les charges de structure du groupe des 
coopératives produisant entre 100 et 200 lots par an 
atteignent en moyenne 10,4 M€ par coopérative en 
2021 (contre 9,8 M€ en 2020), tandis que le groupe 
des principaux producteurs (au-delà de 200 lots par an) 
affiche une moyenne de charges de fonctionnement 
de 12,1 M€ en 2021 contre 11,3 M€ en 2020.

MARGES BRUTES PAR CATÉGORIE EN K€

ÉVOLUTION DES CHARGES NETTES MOYENNES
PAR VOLUME DE PRODUCTION EN K €

● 2018 ● 2019 ● 2020 ● 2021

COOP 
CONSTRUISANT 

10 À 50 
LOGEMENTS/AN

COOP 
CONSTRUISANT 

< 10 
LOGEMENTS/AN

COOP 
CONSTRUISANT 

50 À 100 
LOGEMENTS/AN

COOP 
CONSTRUISANT 

100 À 200 
LOGEMENTS/AN

COOP 
CONSTRUISANT 

> 200 
LOGEMENTS/AN

12 049

10 383

4 103
3 450

1 204

10 676

9 764

2 807
2 373

375

11 249

9 790

3 841
3 392

783

10 429

9 451

2 708

1 501

368

● 2020 ● 2021

ACTIVITÉ 
ACCESSION 

DOMINANTE 
LOCATIVE

ACTIVITÉ 
LOCATIVE

DOMINANTE 
ACCESSION

1 349 1 565

4 835

14 644

21 652

4 355

13 416

20 960

SANS 
ACTIVITÉ

7-4

MOYENNE 
DES COOP 

D’HLM

4 4754 101

GESTION

1 5871 334

56 57
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LES CHARGES DE STRUCTURE 
EN NET DES 4 DERNIÈRES ANNÉES
Les charges de structure en net (déduction faite des 
transferts de charges) passent de 406,5 M€ en 2018 
à 613,9 M€ en 2021. Les charges de personnel 
passent de 146,1 M€ en 2018 à 217,9 M€ en 2021. 
Cette nature de charges représente 35,5 % des 
charges de structure en 2020 et 2021. Les autres 
charges de fonctionnement s’élèvent à 408,3 M€ en 
2021 contre 268,1 M€ en 2018, soit une hausse de 
50 % sur cette période, dont 10 % au titre de 2021. 
Elles constituent les 2/3 des charges de structure de 
2018 à 2021. Pour leur part, les transferts de charges 
sont relativement stables.

ÉVOLUTION DES CHARGES 
DE STRUCTURE PAR CATÉGORIE

La hausse des charges de structure concerne toutes 
les coopératives actives, et tout particulièrement 
celles exerçant l’activité de gestion locative. 
Ainsi, le groupe des coopératives mono-activité en 
locatif connaît une élévation des charges de structure 
de 105,6 % entre 2018 et 2021, dont 13,4 % sur 
le dernier exercice pour atteindre 12,8 M€. Pour sa 
part, le groupe des coopératives à dominante locative 
connaît une augmentation des charges de structure 
de 48 % entre 2018 et 2021, dont 7 % en 2021 pour 
atteindre en moyenne 17,1 M€.

ÉVOLUTION DES CHARGES
DE STRUCTURE EN M€

ÉVOLUTION DES CHARGES DE STRUCTURE
MOYENNES PAR CATÉGORIE EN M€

● Charges de personnel ● Autres charges 
● Transferts de charges ● Charges de structure

2019 2020 20212018

406,5

268,1

457,8

305,4

560,2

367

613,9

403,8

146,1

- 7,7

199,7

- 6,5

217,9

- 7,8

160,9

- 8,5

ACTIVITÉ 
GESTION

1,3 1,61,2 1,4

● 2018 ● 2019 ● 2020 ● 2021

SANS 
ACTIVITÉ

0 00,1 0

FOCUS SUR 
L’ACTIVITÉ LOCATIVE

COMPOSITION DU FINANCEMENT DE 
L’ACTIVITÉ LOCATIVE

L’exercice 2021 se caractérise par une augmentation de 1 % des 
besoins en fonds propres de l’activité locative, qui passent de 
1 095 M€ en 2020 à 1 109 M€ en 2021.

LES BESOINS LOCATIFS
La part des fonds propres mobilisés par les besoins locatifs a 
sensiblement progressé entre 2018 et 2021, passant de 48,2 % 
en 2018 à 55,3 % en 2021, en raison de l’augmentation du 
nombre de coopératives à dominante locative et de ce poids 
croissant parmi les adhérents de la Fédération des Coop’HLM.

Investissements 
locatifs :

+ 6 %

Besoins locatifs 
à terminaison :

+ 1 %

RLS nette en % 
des résultats :

25,3 %
La réduction de loyer de solidarité nette 

(y compris le mécanisme de lissage) 
applicable aux coopératives disposant 
d’un patrimoine locatif s’est élevée à 
35,4 M€ en 2021 contre 33 M€ en 2020, 
ce qui représente :

•  29,5 % de leur autofinancement net Hlm 
(contre 34,3 % en 2020)

•  25,3 % de leur résultat comptable 
(contre 32,5 % en 2020)

● Immobilisations 
locatives à 

terminaison

●  Emprunts locatifs 
(77,8 %)

●  Subventions 
(14,3 %)

●  Fonds propres 
(7,8 %)

14 130

1 109

10 996

2 026

COMPOSITION DU FINANCEMENT
DE L’ACTIVITÉ LOCATIVE EN 2021 EN M€

BESOINS LOCATIFS EN POURCENTAGE DES FONDS
PROPRES ET DES INVESTISSEMENTS EN %

9
9 8,2

7,8

48,2

55,3
53,8

● En % des fonds propres (+AT/AF)
● En % des investissements

2019 2020 20212018

49,9

INVESTISSEMENTS 
ET FINANCEMENTS EXTERNES

Le montant des investissements locatifs (portés à terminaison) 
passe de 8,8 Md€ en 2018 à 14,1 Md€ en 2021, soit une hausse 
de 60 %. Pour sa part, le total des financements externes 
(emprunts locatifs et subventions), qui était de 8 Md€ en 2018, 
atteint 13 Md€ en 2021. Enfin, par différence, le besoin locatif 
passe de 0,8 Md€ en 2018 à 1,1 Md€ en 2021.

DÉPENSES DE MAINTENANCE ET TFPB
Les dépenses de maintenance du patrimoine locatif des 
coopératives par logement (entretien courant et gros entretien) 
passent de 540 € en 2018 à 648 € en 2021, soit une hausse de 
20 %, dont 3 % au titre du dernier exercice. Cet indicateur se 
rapproche des médianes affichées par les autres familles Hlm en 
2020, à savoir 613 € par logement pour les ESH et 573 € pour les 
OPH. La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) moyenne 
passe de 468 € par logement en 2018 à 539 € en 2021, soit une 
hausse de 15 %, en raison notamment de la présence de 
coopératives à dominante locative situées en zones tendues. De 
ce fait, cet indicateur est compris entre les médianes affichées 
par les autres familles Hlm en 2020, à savoir 496 € par logement 
pour les ESH et 518 € par logement pour les OPH.

ÉVOLUTION DU LOCATIF EN MD€

2018 2020

14,1

13

20212019

● Financements externes ● Investissements locatifs

13,3

12,2

10,4
9,5

8,8
8

DÉPENSES DE MAINTENANCE ET TAXES FONCIÈRES
SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES (TFPB) CES 3 DERNIÈRES ANNÉES

2018 2020

539

648

20212019

● Maintenance ● TFPB

550

631

533

597

468

540

ACTIVITÉ 
ACCESSION 

DOMINANTE 
LOCATIVE

ACTIVITÉ 
LOCATIVE

DOMINANTE 
ACCESSION 

1,3

3,4

8,2

12,7

1,4

3,9

12,8

17,1

1,3

3,3

6,2

11,5

1,4

3,5

11,3

16

Fonds propres 
investis en % des 
investissements 

locatifs :

7,8 %
58 59
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ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS 
DANS L’ACCESSION

LES BESOINS DANS L’ACCESSION 
(GROUPÉ / DIFFUS / LOTISSEMENT)

En 2021, les coopératives à dominante accession 
totalisent pour 182,4 M€ de potentiel financier à long 
terme (PFLT) contre 149,8 M€ en 2018, soit une 
progression de 7 % en 2021. Les engagements des 
coopératives spécialisées en accession passent de 
305,5 M€ en 2020 à 252,9 M€ 2021, soit une baisse 
de 17 %. Ainsi, le solde des ressources après le 
financement de l’accession progresse de 22 % pour 
être porté de 232 M€ en 2020 à 317,9 M€ en 2021.

Pour leur part, les coopératives à dominante locative 
affichent des engagements dans l’accession qui 
passent de 23,2 M€ en 2018 à 32,4 M€ en 2021, dont 
une progression de 12,5 % au titre de 2021. Ainsi, le 
solde des ressources après le financement de 
l’accession progresse de 2,5 % entre 2020 et 2021, 
passant 179,4 M€ à 183,9 M€.

PROGRESSION 
DES MARGES DE 

L’ACCESSION
Après avoir reculé jusqu’en 2020 pour être 
ramenées à 117,5 M€, les marges de 
l’accession augmentent de 18,5 % en 
2021 pour atteindre 139,2 M€.

+ 18,5 % 
pour les marges brutes 
de l’accession en un an

+ 17 % 
pour les marges en maîtrise 

d’ouvrage directe en 
accession sur un an

ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS DANS L’ACCESSION

● Engagements dans l’accession ● Solde ressources après accession

FOCUS SUR L’ACCESSION 
SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ

+ 11 % 
Emplois dans l’accession 

en un an

- 6 % 
d’engagements dans 
l’accession en un an

- 17 % + 22 %
Engagements dans l’accession 
des coopératives spécialisées 

en accession en un an

Soldes des ressources 
après financement 

de l’accession en un an

ACTIVITÉ LOCATIVE DOMINANTE ACTIVITÉ ACCESSION

196,1
231,8

305,5
252,9

300,6
282,7

232,0 317,9

2018 202120202019

23,2 28,8 28,8 32,4

70,9

130,3
179,4 183,9

2018 202120202019

Prestations et résultats SCI :

+ 14,5 % 
en un an pour ne représenter 
plus que 18,5% des marges 

de l’accession en 2021

Dans le cadre de votre activité d’accession à la 
propriété, quels sont les atouts et les freins au 
développement de votre coopérative ?

Notre coopérative intervient dans des territoires 
dynamiques et attractifs grâce à des politiques 
publiques ambitieuses récemment amplifiées par les 
atouts du BRS et des OFS dont nous sommes membres 
(OFS de Rennes Métropole et du Pays Malouin).

L’engagement des acteurs et de leurs outils ont 
permis à notre coopérative d’accompagner l’effort de 
production nécessaire à la régulation du marché, de 
proposer une offre de logements abordables avec des 
prix nettement inférieurs aux plafonds de l’accession 
coopérative, tout en offrant à nos clients un service de 
courtage pour les aider à financer leur projet.

Actuellement, l’augmentation des coûts de 
construction et la difficulté de l’accès au crédit pour 
nos clients risquent de devenir un frein. 2023 sera une 
année charnière avec une baisse des logements livrés 
due au manque de développement lié à la crise 
sanitaire et aux élections de 2020, ainsi qu’à un report 
de la commercialisation d’opérations en raison de 
l’inadéquation entre le prix de revient et les prix de 
vente maximum imposés par les PLH, lesquels sont en 
cours de révision.

Quelles évolutions majeures avez-vous 
constatées dans le financement de vos activités ?

Dans un contexte inflationniste, produire un logement 
de qualité, sobre et abordable devient une gageure. En 
conception, les projets sont davantage redessinés et 
les difficultés d’équilibre économique requestionnent 
la proportion d’accession sociale des opérations.

En chantier, cet équilibre économique reste fragile et 
insuffisant au regard de l’analyse des risques 
effectuée par les partenaires financiers qui sécurisent 
l’octroi d’un crédit ou d’une GFA par un niveau de fonds 
propres plus élevé que les ratios habituels.

Une alternative est de présenter la demande de 
financement lorsque la précommercialisation est bien 
avancée et avec des marchés de travaux signés, 
nécessitant une capacité d’assurer le portage 
financier de l’opération si le délai d’instruction tarde.

Face à ce contexte, le réinvestissement dans l’activité 
des bénéfices antérieurement réalisés est un atout. 
Cependant, pour assurer notre capacité de 
développement et renforcer notre solidarité financière, 
nous avons également saisi l’opportunité d’émettre 
des titres participatifs souscrits par la Banque des 
Territoires.

Isabelle Monnier, directrice administrative et financière, Keredes

« L’AUGMENTATION DES COÛTS DE 
CONSTRUCTION ET LA DIFFICULTÉ DE 
L’ACCÈS AU CRÉDIT POUR NOS CLIENTS 
RISQUENT DE DEVENIR UN FREIN »

PAROLES DE COOP

Les emplois des activités d’accession se 
montent à 1 473 M€ en 2021 contre 
1 331 M€ en 2020, soit une hausse de 
11 %. Pour leur part, les ressources 
progressent globalement de 18 % et 
passent de 923 M€ en 2020 à 1 088,4 M€ 
en 2021. Dans ce contexte, les besoins en 
financement de l’accession se montent à 
384,6 M€ en 2021 contre 408,3 M€ en 
2020, soit une baisse de 6 %.

LES BESOINS DE L’ACCESSION EN M€

● Réserves 
foncières

● Stocks terminés 
et encours

● Créances

● Avances  
aux SCI (et SCC) ● Financements externes 

à CT et LT

● Fournisseurs et État

● Appels de fonds clients

● Provisions

● Besoins de financement 
en accession

124,5

37,4

60,9

1 250,2

42,4

111,1

760

174,9

384,6

EMPLOIS :
1 473 M€

RESSOURCES :
1 088,4 M€

ÉVOLUTION DES MARGES
DE L’ACCESSION EN M€

Marges sur VEFA/CCMI/lotissement ●
Rémunération et résultat en SCI et SCC ●  

Prestations de services à personnes physiques ●

26,4
27,5

21,8 25,0

3,4

111,7

8,5

87,2

12,3

101,9

2019 2020 20212018

1,1

94,3

ACTIVITÉ ACCESSION DOMINANTE

53,2 72,1
46,7 57,7

96,6 75,5 123,6 124,7

2018 202120202019

dont + 9 % 
Stocks et encours dans 

l’accession en un an

60 61
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FOCUS SUR 
LES ACTIVITÉS DE GESTION 
ET DE PRESTATIONS

FOCUS SUR 
2 OUTILS FÉDÉRAUX AU SERVICE 
DU DÉVELOPPEMENT DES COOP’HLM

Produits des activités 
de gestion :

+ 11 % 
en un an

dont chiffres d’affaires en 
administration de biens :

+ 7 % 
en un an

dont chiffres d’affaires 
en gestion de syndic :

+ 3 % 
en un an

dont chiffres d’affaires 
des prestations :

+ 13 % 
en un an

Le chiffre d’affaires moyen par lot géré passe en 
moyenne de 174 € en 2020 à 178 € en 2021 (+ 3 % 
sur un exercice). Pour sa part, le chiffre d’affaires de 
l’activité d’administration de biens atteint 1,5 M€ en 
2021 contre 1,4 M€ en 2020, soit une hausse de 7 %. 
Elle est réalisée dans un contexte de baisse de 15,5 % 
du nombre de logements confiés en gestion, qui passe 
de 4 044 en 2020 à 3 414 en 2021, et de nette 
progression des honoraires moyens perçus, qui 
passent de 346 € à 439 €.

ÉVOLUTION DES PRODUITS 
DE PRESTATIONS

Les prestations à d’autres organismes d’Hlm 
continuent leur progression, passant de 17,4 M€ en 
2020 à 22,3 M€ en 2021, soit une hausse de 28 %.

Enfin, les autres natures de prestations refluent 
légèrement, passant de 6,1 M€ en 2020 à 4,4 M€ en 
2021, soit un recul de 28 %.

Ainsi, les coopératives d’Hlm ont su développer leurs 
activités de gestion et de prestations. Cette nature de 
produits, qui s’élève à 84,9 M€ en 2021, permet 
d’absorber 14 % des charges de structure contre 
13,5 % en 2020.

Les produits des activités de gestion progressent 
 de 28 % en 2021 par rapport à 2018, dont 11 % 

au titre de 2021, pour totaliser 84,9 M€ contre 66,3 M€ 
en 2018. En leur sein, deux natures de produits 
connaissent des évolutions significatives.

•  Le chiffre d’affaires des prestations (y compris les 
prestations à d’autres organismes d’Hlm) connaît une 
progression significative, passant de 24,9 M€ en 
2020 à 28,2 M€ en 2021, soit une hausse de 13 %.

•  Le poste des autres produits (activités annexes, 
autres productions immobilisées…) rencontre 
également une progression notable de 11 %, avec un 
chiffre d’affaires qui passe de 31,9 M€ en 2020 à 
35,5 M€ en 2021.

Les produits divers sont en progression pour atteindre 
de l’ordre de 4,7 M€ en 2021 contre 3,4 M€ en 2020. 
Le chiffre d’affaires de l’activité de gestion de syndic 
progresse de 3 % entre 2020 et 2021 et atteint 
16,5 M€ en 2021 contre 15,9 M€ en 2020 dans un 
contexte de relative stabilité du nombre de lots 
principaux sous gestion.

ACTIVITÉS DE GESTION ET PRESTATIONS EN M€

AUTRES 
PRESTATIONS

6,1
4,4

ADMINISTRATION 
DE BIENS

1,4 1,5

17,5

22,3

PRESTATIONS À 
ORGANISMES

● 2020 ● 2021

Pour accompagner le développement de ses adhérents, 
la Fédération des Coop’HLM a créé, avec l’aide de ses 
partenaires, 2 outils coopératifs : Les Coop’HLM 
Développement et Les Coop’HLM Financement.

Les Coop’HLM 
Développement a pour 
première vocation 

d’accompagner des coopératives d’Hlm en développement ou en 
relance en renforçant des fonds propres par des prises de 
participation, outil de mutualisation. 117 coopératives d’Hlm ainsi 
que la Fédération des Coop’HLM et 3 institutionnels sont présents 
à son capital, qui atteint 3,9 M€ fin 2022.

À ce jour, Les Coop’HLM Développement est au capital de 45 
coopératives d’Hlm et 7 organismes de foncier solidaire créés à 
l’initiative de coopératives, pour un montant global de 1 453 k€.

Les Coop’HLM Financement 
est une coopérative dotée de 
3,1 M€ de fonds propres à fin 

2022. Elle est dédiée à l’accompagnement du développement des 
Coop’HLM et y consacre une partie des moyens mutualisés des 
coopératives d’Hlm. Cette structure sert à intervenir en quasi-
fonds propres par des prêts participatifs pour accompagner le 
développement des coopératives d’Hlm.

Les Coop’HLM Financement a ainsi accordé depuis le démarrage 
de son activité 14 prêts participatifs à autant de coopératives 
d’Hlm et 7 ont déjà été remboursés à leur terme. L’encours de prêt 
s’élève à 2,2 M€ en 2022 sur 6 coopératives d’Hlm.

Les Coop’HLM Financement a également conclu des accords avec 
CEGC et la SMABTP en septembre 2014 afin de fournir aux 
coopératives d’Hlm des garanties financières et des assurances 
au moindre coût. Ces partenariats ont été renouvelés et étendus 
en septembre 2017 aux garanties de prêt de haut de bilan. 
Ces accords ont permis à 53 coopératives d’Hlm, depuis 2013, 
de bénéficier de garanties financières pour un volume de 394 M€ 
(43 M€ en 2022 sur 16 coopératives).

La coopérative d’Hlm qui bénéficie d’un prêt participatif doit 
souscrire, en tant qu’utilisatrice, une part sociale des Coop’HLM 
Financement pour les prêts participatifs et 3 parts sociales pour 
les garanties financières. Elle doit également être à jour 
de ses souscriptions à Coop’HLM Développement (1 968 parts 
sociales).

Isère Habitat, Ariane, 28 appartements 
location-accession, Le Pont-de-Claix (38).

MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES
PARTENARIATS LCF/CEGC EN M€

2013

23

2022

43

2021

41

2020

21

2019

23

2018

55

2017

19

2016

56

2015

59

2014

50

ÉVOLUTION DES PRODUITS DES ACTIVITÉS DE GESTION

● Gestion de syndic ● Prestations ● Autres produits ● Divers

2,2

28,1

1,3

33,9

3,4

24,9

4,7

28,2

2019 2020 20212018

13,7

22,3

15,9

31,9

16,5

35,5

27,2

14,9

62 63
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ANNEXE 2ANNEXE 1 STRUCTURE FINANCIÈRE AU 31/12/2021

SELON L’ACTIVITÉ DOMINANTE EN M€

STRUCTURE FINANCIÈRE AU 31/12/2021

PAR CATÉGORIE DE PRODUCTION EN M€

161 sociétés 
(ensemble  

des sociétés)

9 sociétés 
construisant  
plus de 200 

logements par an

17 sociétés  
construisant  
de 100 à 200  

logements par an

21 sociétés  
construisant  
de 50 à 100  

logements par an

47 sociétés  
construisant  

de 10 à 50  
logements par an

67 sociétés  
construisant  
moins de 10  

logements par an

Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne

Fonds propres 2 963,90 18,41 651,39 72,38 897,86 13,40 348,87 16,61 700,58 41,21 365,20 7,77

Emprunts long terme  
non affectés 145,52 0,90 41,53 4,61 41,18 0,61 41,00 1,95 19,11 1,12 2,70 0,06

Concours financiers 
accordés -78,60 -0,49 -25,24 -2,80 -32,65 -0,49 -4,92 -0,23 -4,66 -0,27 -11,13 -0,24

Immobilisations 
de structure -212,50 -1,32 -69,83 -7,76 -64,11 -0,96 -25,67 -1,22 -39,70 -2,34 -13,19 -0,28

Excédents de 
financement sur 
cessions, démolitions et 
sorties de composants

14,72 0,09 3,73 0,41 7,91 0,12 1,27 0,06 1,73 0,10 0,07 0,00

Besoins locatifs
analysés à terminaison -1 108,65 -6,89 -314,81 -34,98 -368,95 -5,51 -120,17 -5,72 -223,68 -13,16 -81,05 -1,72

Impact d’amortissements
techniques sur 
amortissements 
financiers

-484,36 -3,01 -18,41 -2,05 -187,24 -2,79 -36,65 -1,75 -144,31 -8,49 -97,76 -2,08

Potentiel financier 
à long terme 1 240,02 7,70 268,36 29,82 294,00 4,39 203,74 9,70 309,06 18,18 164,86 3,51

Provisions pour  
gros entretien (PGE) 82,45 0,51 18,57 2,06 25,71 0,38 7,20 0,34 25,10 1,48 5,87 0,12

Dépôts de garantie 61,07 0,38 13,42 1,49 20,09 0,30 5,38 0,26 15,38 0,90 6,81 0,14

Fonds de roulement 
à long terme 1 383,54 8,59 300,35 33,37 339,79 5,07 216,32 10,30 349,54 20,56 177,53 3,78

Engagements 
dans l'accession -384,60 -2,39 -142,64 -15,85 -83,12 -1,24 -69,33 -3,30 -69,99 -4,12 -19,52 -0,42

Ressources court terme 605,34 3,76 264,29 29,37 129,21 1,93 108,86 5,18 61,98 3,65 40,99 0,87

Décalages de trésorerie -249,95 -1,55 -59,94 -6,66 -96,23 -1,44 -72,68 -3,46 -4,46 -0,26 -16,65 -0,35

Trésorerie disponible 
au bilan 1 354,33 8,41 362,05 40,23 289,66 4,32 183,18 8,72 337,08 19,83 182,35 3,88

161 sociétés 
(ensemble  

des sociétés)

91 sociétés
exerçant une 

activité 
d’accession 
uniquement

5 sociétés
exerçant une 

activité locative 
uniquement

20 sociétés 
exerçant une 

activité mixte à 
dominante 
accession

17 sociétés
exerçant une 

activité mixte à 
dominante locative

9 sociétés
exerçant 

majoritairement 
des activités de 

gestion

19 sociétés
sans activité

Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne

2 963,90 18,41 593,80 6,53 1 231,11 246,22 335,75 16,79 771,20 45,36 11,89 1,32 20,15 1,06

145,52 0,90 41,84 0,46 33,16 6,63 28,93 1,45 41,40 2,44 0,19 0,02 0,00 0,00

-78,60 -0,49 -32,53 -0,36 -20,32 -4,06 -7,64 -0,38 -18,10 -1,06 0,00 0,00 0,00 0,00

-212,50 -1,32 -41,13 -0,45 -64,81 -12,96 -26,70 -1,34 -75,49 -4,44 -2,99 -0,33 -1,38 -0,07

14,72 0,09 0,46 0,01 5,13 1,03 1,90 0,09 7,22 0,42 0,00 0,00 0,00 0,00

-1 108,65 -6,89 -1,69 -0,02 -518,00 -103,60 -108,97 -5,45 -479,99 -24,00 0,00 0,00 -0,01 0,00

-484,36 -3,01 9,83 0,11 -350,70 -70,14 -59,09 -2,95 -84,40 -4,96 0,00 0,00 0,01 0,00

1 240,02 7,70 570,59 6,27 315,58 63,12 164,17 8,21 161,85 9,52 9,08 0,53 18,77 1,10

82,45 0,51 0,01 0,00 38,92 7,78 11,67 0,58 31,85 1,87 0,00 0,00 0,00 0,00

61,07 0,38 0,12 0,00 31,96 6,39 6,35 0,32 22,64 1,33 0,00 0,00 0,00 0,00

1 383,54 8,59 570,72 6,27 386,45 77,29 182,19 9,11 216,33 12,73 9,08 0,53 18,77 1,10

-384,60 -2,39 -252,85 -2,78 -38,93 -7,79 -57,53 -2,88 -32,43 -1,91 0,05 0,01 -2,91 -0,17

605,34 3,76 115,12 1,27 128,80 25,76 49,99 2,50 305,54 17,97 4,73 0,53 1,15 0,06

-249,95 -1,55 -0,19 0,00 -169,49 -33,90 -5,13 -0,26 -75,14 -4,42 0,00 0,00 0,00 0,00

1 354,33 8,41 432,80 4,76 306,84 61,37 169,52 8,48 414,30 24,37 13,85 0,81 17,01 1,00

64 65
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ANNEXE 3 ANALYSE DE L’EXPLOITATION AU 31/12/2021

PAR CATÉGORIE DE PRODUCTION EN M€

161 sociétés 
(ensemble  

des sociétés)

9 sociétés
construisant 
plus de 200

logements par an

17 sociétés
construisant 
de 100 à 200

logements par an

21 sociétés
construisant 
de 50 à 100

logements par an

47 sociétés
construisant 

de 10 à 50
logements par an

67 sociétés
construisant 
moins de 10

logements par an

Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne

Marge sur l'accession 139,2 0,865 36,9 4,100 41,0 2,412 28,6 1,362 24,2 0,515 8,5 0,127

Marge brute locative 496,3 3,083 92,3 10,256 159,4 9,376 47,2 2,248 130,8 2,783 66,6 0,994

Marge syndic 16,5 0,102 1,6 0,178 2,7 0,159 2,5 0,119 2,4 0,051 7,3 0,109

Autres marges 68,4 0,425 6,5 0,722 12,4 0,729 20,5 0,976 22,0 0,468 7,0 0,104

Total marges 720,4 4,475 137,3 15,256 215,5 12,676 98,8 4,705 179,4 3,817 89,4 1,334

Frais de personnel -217,9 -1,353 -40,1 -4,456 -57,4 -3,376 -37,1 -1,767 -54,7 -1,164 -28,6 -0,427

Autres charges -403,8 -2,508 -69,8 -7,756 -122,6 -7,212 -49,8 -2,371 -108,9 -2,317 -52,7 -0,787

Transferts de charges 7,8 0,048 1,5 0,167 3,5 0,206 0,7 0,033 1,5 0,032 0,6 0,009

Total charges de 
fonctionnement -613,9 -3,813 -108,4 -12,044 -176,5 -10,382 -86,2 -4,105 -162,1 -3,449 -80,7 -1,204

Résultat d'exploitation 106,5 0,661 28,9 3,211 39,0 2,294 12,6 0,600 17,3 0,368 8,7 0,130

Résultat financier 5,0 0,031 1,7 0,189 1,7 0,100 0,4 0,019 0,3 0,006 0,9 0,013

Autofinancement courant 111,5 0,693 30,6 3,400 40,7 2,394 13,0 0,619 17,6 0,374 9,6 0,143

Participation des salariés 
et impôts sur les sociétés -1,6 -0,010 -0,8 -0,089 -0,4 -0,024 0,0 0,000 -0,4 -0,009 0,0 0,000

Éléments exceptionnels 9,9 0,061 3,0 0,333 0,4 0,024 1,6 0,076 3,8 0,081 1,1 0,016

Autofinancement 
net Hlm 119,8 0,744 32,8 3,644 40,7 2,394 14,6 0,695 21,0 0,447 10,7 0,160

Dotations reprises 
et autres 20,2 0,125 7,1 0,789 3,1 0,182 1,6 0,076 5,3 0,113 3,1 0,046

Résultat comptable 140,0 0,870 39,9 4,433 43,8 2,576 16,2 0,8 26,3 0,6 13,8 0,206

ANNEXE 4
161 sociétés 

(ensemble  
des sociétés)

91 sociétés 
exerçant une 

activité 
d’accession 
uniquement

20 sociétés
exerçant une 

activité
locative 

uniquement

17 sociétés
exerçant une 

activité mixte à 
dominante 
accession

9 sociétés
exerçant une 

activité mixte à 
dominante locative

5 sociétés
exerçant 

majoritairement 
des activités de 

gestion

19 sociétés 
sans activité

Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne Montant Moyenne

139,2 0,865 101,4 1,114 0,0 0,000 30,9 0,340 6,8 0,756 0,0 0,000 0,1 0,005

496,3 3,083 0,1 0,001 279,3 3,069 41,6 0,457 175,1 19,456 0,2 0,040 0,0 0,000

16,5 0,102 4,9 0,054 1,5 0,016 3,5 0,038 1,1 0,122 5,5 1,100 0,0 0,000

68,4 0,425 36,0 0,396 12,1 0,133 6,2 0,068 11,9 1,322 2,2 0,440 0,0 0,000

720,4 4,475 142,4 1,565 292,9 3,219 82,2 0,903 194,9 21,656 7,9 1,580 0,1 0,005

-217,9 -1,353 -67,2 -0,738 -72,0 -0,791 -22,4 -0,246 -52,2 -5,800 -4,1 -0,820 0,0 0,000

-403,8 -2,508 -63,4 -0,697 -186,4 -2,048 -45,9 -0,504 -103,1 -11,456 -4,1 -0,820 -0,9 -0,047

7,8 0,048 2,5 0,027 2,5 0,027 1,2 0,013 1,4 0,156 0,2 0,040 0,0 0,000

-613,9 -3,813 -128,1 -1,408 -255,9 -2,812 -67,1 -0,737 -153,9 -17,100 -8,0 -1,600 -0,9 -0,047

106,5 0,661 14,3 0,157 37,0 0,407 15,1 0,166 41,0 4,556 -0,1 -0,020 -0,8 -0,042

5,0 0,031 0,5 0,005 0,4 0,004 2,1 0,023 1,8 0,200 0,1 0,020 0,1 0,005

111,5 0,693 14,8 0,163 37,4 0,411 17,2 0,189 42,8 4,756 0,0 0,000 -0,7 -0,037

-1,6 -0,010 -0,4 -0,004 -0,2 -0,002 -0,2 -0,002 -0,8 -0,089 0,0 0,000 0,0 0,000

9,9 0,061 -0,1 -0,001 5,0 0,055 0,5 0,005 4,5 0,500 0,0 0,000 0,0 0,000

119,8 0,744 14,3 0,089 42,2 0,262 17,5 0,109 46,5 5,167 0,0 0,000 -0,7 -0,037

20,2 0,125 1,3 0,008 4,2 0,026 4,6 0,029 10,4 1,156 -0,2 -0,040 -0,1 -0,005

140,0 0,870 15,6 0,171 46,4 0,510 22,1 0,243 56,9 6,322 -0,2 -0,040 -0,8 -0,042

ANALYSE DE L’EXPLOITATION AU 31/12/2021

PAR TYPE D’ACTIVITÉ DOMINANTE EN M€

66 67
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